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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Traite d’etres humains dans les situations de 
conflit 

Rapport du Secretaire general sur la traite 
d’etres humains en periode de conflit arme, 
etabli en application de la resolution 2331 (2016) 
du Conseil de securite (S/2017/939) 

Lettre datee du 17 novembre 2017, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’ltalie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2017/972) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays ci-apres a participer a 
la presente seance : Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, 
Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, 
Azerbaidjan, Bangladesh, Belgique, Belize, Botswana, 
Bresil, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, Croatie, 
Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, Georgie, Grece, 
Guatemala, Guinee equatoriale, Hongrie, Indonesie, 
Iraq, Irlande, Islande, Israel, Jordanie, Kenya, Koweit, 
Lettonie, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Malaisie, 
Maldives, Malte, Maroc, Myanmar, Nigeria, Norvege, 
Pakistan, Panama, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, Republique bolivarienne 
du Venezuela, Republique de Coree, Republique 
islamique d’lran, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, 
Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Suisse, Thailande 
et Turquie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Yury Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; 
M me Maria Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants; et M. Small Chergui, Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine. 

M. Fedotov et M. Chergui participent a la presente 
seance par visioconference depuis Vienne et Addis- 
Abeba, respectivement. 


Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M me Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S. E. M me Madina 
Jarbussynova, Representante speciale de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et 
Coordinatrice pour la lutte contre la traite des etres 
humains; et M. Ashraf El Nour, Directeur du Bureau de 
l’Organisation internationale pour les migrations aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/939, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la traite d’etres humains en 
periode de conflit arme, etabli en application de la 
resolution 2331 (2016) du Conseil de securite. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2017/972, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 17 novembre 2017, adressee 
au Secretaire general par le Representant permanent de 
l’ltalie aupres de l’Organisation des Nations Unies, dans 
laquelle celui-ci transmet une note de cadrage sur la 
question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de securite, sous la presidence 
italienne, d’avoir convoque le present debat public sur 
la traite des etres humains dans les situations de conflit. 

Les criminels et les terroristes tirent profit du 
desordre et du chaos provoques par les conflits et les 
perpetuent. Pour financer leurs crimes, ils s’en prennent 
aux plus vulnerables. Leur brutalite ne connait pas de 
frontiere. L’exploitation sexuelle, le travail force, le 
prelevement d’organes et l’esclavage sont leurs outils 
de choix. Les groupes terroristes tels que Daech, Boko 


2/83 


17-39217 



21/11/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8111 


Haram, les Chabab et l’Armee de resistance du Seigneur 
soumettent les femmes, les gar?ons et les filles a une 
servitude deshumanisante. Commis dans l’ombre, ces 
actes constituent de graves violations des droits de 
l’homme, et pourraient etre constitutifs de crimes de 
guerre et de crimes contre Fhumanite. 

Au cours des derniers jours, nous avons tous 
ete horrifies par les images de migrants africains 
vendus comme marchandises en Libye. Nous avons la 
responsabilite collective de mettre fin a ces crimes. 
Nous devons agir d’urgence pour proteger les droits 
fondamentaux et la dignite des migrants. Cela signifie 
qu’il faut traduire leurs agresseurs en justice, augmenter 
immediatement l’aide humanitaire et aider les autorites 
libyennes a renforcer leurs capacites en ce qui concerne 
la protection et la prise en charge des hommes, femmes 
et enfants vulnerables. II est egalement urgent de 
faciliter les migrations regulieres, de retablir l’integrite 
du regime de protection des refugies et d’augmenter le 
nombre de refugies reinstalls dans le monde developpe. 
L’esclavage et d’autres violations flagrantes des droits 
de l’homme n’ont pas leur place au XXI e siecle. 

Selon le Rapport mondial sur la traite des 
personnes, publie par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), un nombre croissant 
de victimes originaires d’lraq, de Syrie et de Somalie 
se retrouvent en Asie, en Europe et au Moyen-Orient. 
Le Conseil de securite a pris des mesures importantes 
pour lutter contre la traite, notamment en adoptant 
a l’unanimite la resolution 2331 (2016) en decembre 
dernier, et il s’apprete a adopter un autre projet de 
resolution ce matin (S/2017/973). Ces textes appellent 
a cibler les flux financiers associes aux trafiquants. Ils 
exhortent tous les pays a adopter et mettre en oeuvre 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et son Protocole additionnel 
visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. 
Outre la Declaration politique sur l’application du Plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre 
la traite des personnes (resolution 72/1 de FAssemblee 
generate), qui a ete approuvee par toutes les nations en 
septembre, nous avons mis en place un cadre d’action 
fonde sur le droit international. La cooperation, 
Fentraide juridique et le partage d’informations sont les 
piliers de nos activites. 

Le Conseil est saisi de mon premier rapport 
(S/2017/939) sur l’application de la resolution 2331 (2016), 
qui rend compte des efforts que deploient les Etats 


Membres et divers organismes du systeme des Nations 
Unies. Ces efforts doivent s’intensifier. Nous devons 
mettre pleinement a profit la collecte de donnees, 
Fanalyse, les outils et l’assistance technique fournis par 
FONUDC et d’autres acteurs onusiens, en particulier 
ceux qui operent dans des situations de conflit et de 
sortie de conflit. Une meilleure comprehension des 
marches et des canaux lies a la traite permettra de 
renforcer Fanalyse et la prevention, et la coordination 
sera capitale, notamment par l’intermediaire du Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite 
des personnes. 

La traite des personnes est egalement une 
question de developpement. Pour prevenir les situations 
qui debouchent sur la traite,il faut lutter contre la 
pauvrete et l’exclusion, conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Nous devons 
egalement faire plus pour venir en aide aux victimes 
et aux survivants de la traite. De fait, ces personnes 
doivent etre traitees comme des victimes de crimes et 
ne doivent pas etre placees en detention, poursuivies ou 
punies alors qu’elles ont ete forcees de participer a des 
activites illegales pour survivre. J’exhorte egalement 
les gouvernements, le secteur prive et la societe civile 
a soutenir la campagne Cceur bleu contre la traite des 
etres humains et le Fonds de contributions volontaires 
des Nations Unies en faveur des victimes de la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

L’engagement de la communaute internationale 
est mis a Fepreuve. Nous devons montrer au monde que 
nous sommes determines a mettre fin a la traite d’etres 
humains, a aider ses nombreuses victimes et a mettre les 
responsables face a leurs responsabilites. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov ( parle en anglais) : La presente seance 
temoigne de la determination du Conseil de securite a 
lutter contre le crime de la traite des personnes dans les 
situations de conflit et les situations postconflictuelles. 

Je remercie la presidence italienne du Conseil de 
son initiative et d’avoir invite l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) a presenter un 
expose au Conseil. 

Cette seance est egalement cruciale en ce qu’elle 
porte sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la resolution 2331 (2016). Le projet de resolution qui 
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doit etre adopte aujourd’hui (S/2017/973) fixe de 
nouveaux objectifs en matiere de lutte contre la traite 
des personnes. 

Depuis la derniere seance du Conseil de securite 
sur cette question (voir S/PV.7898), des mouvements 
massifs de refugies et de migrants vulnerables, pousses 
a partir par des conflits, ont continue d’etre explodes 
par les trafiquants. Nous avons tous ete outres par les 
images montrant que des criminels gerent ouvertement 
des marches aux esclaves en Libye, ou des personnes sont 
vendues comme marchandises. Je m’associe au Secre¬ 
taire general pour condamner ces actes effroyables, et 
je note que le Gouvernement libyen a garanti que cette 
affaire fait l’objet d’une enquete. L’horreur collective 
que nous a inspire cette nouvelle a une fonction impor- 
tante; elle peut accelerer le rythme de notre mobilisation 
et nous encourager a creer un partenariat mondial pour 
lutter contre la traite d’etres humains. 

Que pouvons-nous faire? Nous pouvons renforcer 
les capacites des forces de l’ordre libyennes pour 
qu’elles menent l’enquete et poursuivent les criminels, 
et pour aider le pays a mettre ses lois nationales en 
conformite avec la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee, son Protocole 
additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
et son Protocole contre le trafic illicite de migrants par 
terre, air et mer. Nous pouvons batir des partenariats 
entre les Etats de la region pour lutter contre ce crime, 
et renforcer la capacite des forces de l’ordre libyennes 
et d’autres pays a enqueter sur les flux financiers qui 
alimentent cette forme de criminalite. Dans le cadre 
d’une mobilisation globale, l’ONUDC est disposee a 
cooperer avec le Gouvernement libyen. 

Plus generalement, les violations generalisees et 
systematiques des droits fondamentaux des personnes 
lors des mouvements massifs restent une source de 
profonde preoccupation. Comme l’a mentionne le Secre¬ 
taire general, les Chabab, Boko Haram, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et d’autres groupes terroristes 
exploitent des jeunes garfons et des jeunes filles en tant 
qu’esclaves sexuels ou soldats. 

Grace aux efforts du Conseil de securite et a 
faction du systeme des Nations Unies, notamment 
l’examen recent par l’Assemblee generale du Plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre 
la traite des personnes, la dynamique de lutte contre 
ce crime est en mouvement. La determination de la 
communaute internationale doit se traduire par des actes 


dans le cadre de tous les processus et initiatives regio- 
naux. Ces efforts sont fermement ancres dans le droit 
international. La Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee et ses Protocoles 
additionnels y relatifs fournissent cette base juridique 
solide. J’encourage les parties a ces traites a renforcer 
la cooperation internationale, a mettre au point une 
legislation complete et a garantir qu’aucun delinquant 
n’echappe a la justice. Les initiatives d’alerte rapide et 
de detection rapide doivent etre utilisees de maniere 
proactive, tout en offrant aux victimes, en particulier 
aux femmes et aux enfants, une protection et en leur 
procurant l’aide a laquelle elles ont droit. 

La reponse de l’ONUDC a la resolu¬ 
tion 2331 (2016) a ete vaste, et a consiste notamment en 
une aide visant a perturber et a demanteler des reseaux, 
et a s’attaquer aux crimes connexes lies, tels que le 
blanchiment d’argent et la corruption. Nous avons, 
entre autres mesures, con?u des instruments pour les 
organismes des Nations Unies dans les situations de 
conflit, renforce les processus de collecte de donnees, 
entrepris des demarches pour developper la formation 
des policiers detaches au Departement des operations de 
maintien de la paix, aide les victimes au titre du fonds 
de contributions volontaires des Nations Unies en faveur 
des victimes de la traite des personnes et aide les Etats a 
mettre en oeuvre le Protocole relatif a la traite,. Je salue 
les contributions recentes de l’ltalie et d’autres Etats au 
fonds de contributions volontaires des Nations Unies, et 
j’appelle tout un chacun a suivre leur exemple. 

Une plus grande coordination est necessaire 
au sein du systeme des Nations Unies, et le Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des 
personnes peut aider a atteindre cet objectif, comme l’a 
recemment reconnu l’Assemblee generale. Pour donner 
un nouvel elan a faction commune et aux efforts des 
membres partenaires du Groupe interinstitutions de 
coordination contre la traite des personnes, l’UNODC 
envisage d’organiser une reunion au niveau des respon- 
sables en2018. 

L’ONUDC est disposee a presenter de nouveaux 
exposes au Conseil de securite sur la mise en oeuvre du 
projet de resolution qui va etre adopte aujourd’hui, et a 
travailler en etroite cooperation avec lui pour mettre fin 
a ce crime odieux. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ledotov de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a 
M me Giammarinaro. 

M me Giammarinaro (parle en anglais ): C’est un 
privilege pour moi d’avoir l’occasion de participer a ce 
debat public du Conseil de securite sous la presidence 
italienne. Le Conseil de securite est activement engage 
enver s cette que stion depuis la Declaration du Pre sident du 
Conseil de securite de decembre 2015 (S/PRST/2015/25), 
et les rapports annuels du Secretaire general et resolu¬ 
tions du Conseil qui ont suivi. 

Dans le cadre de mon mandat, je me suis exprimee 
a deux reprises sur ce sujet a l’Assemblee generale et 
au Conseil des droits de l’homme, et j’ai recemment 
presente, avec la Rapporteuse speciale sur la vente et 
l’exploitation sexuelle d’enfants, un rapport conjoint axe 
sur les vulnerabilites des enfants derivant d’un conflit. 
Je suis convaincue que la traite des etres humains dans 
le contexte de situations de conflit et d’apres conflit, 
la traite des personnes fuyant un conflit, et la protec¬ 
tion des droits des victimes et des victimes potentielles 
exigent que des mesures concertees et efficaces soient 
prises de toute urgence. 

La video choquante diffusee il y a quelques jours 
par CNN, montrant une vente aux encheres de jeunes 
migrants, presentes comme des esclaves corveables 
a merci vendus pour quelques dollars, montre que la 
traite axee sur l’exploitation et l’esclavage est une realite 
tragique aujourd’hui. Je tiens a remercier le Secretaire 
general des mots forts et stimulants qu’il a eus sur 
ce sujet. 

Les recherches menees par des organismes des 
Nations Unies, notamment l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Organisation 
internationale pour les migrations et le Haut-Commis- 
sariat des Nations Unies pour les refugies, ainsi que par 
des organisations non gouvernementales, comme Caritas 
Internationalis, entre autres, confirment que cette viola¬ 
tion des droits de l’homme est une caracteristique syste- 
matique des conflits qui, sous certaines circonstances, 
est constitutive de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite. La traite est toujours alimentee par l’insta- 
bilite politique, et se produit sur une base reguliere dans 
le contexte de flux migratoires massifs. De plus, en tant 
que forme de violence sexiste, elle touche de maniere 
disproportionnee les femmes et les filles, en particulier 
en ce qui concerne la traite d’etres humains axee sur 
l’exploitation sexuelle, ainsi que les enfants et les jeunes 
adultes dans de larges proportions. 


Des caracteristiques monstrueuses de traite, de 
travail force et d’esclavage se sont revelees etre des 
strategies pour les groupes terroristes, tels que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech), Boko Haram et 
d’autres. En outre, ces violations flagrantes des droits 
de l’homme sont systematiquement commises dans le 
contexte de conflits ou dans des zones presentant un 
risque de conflit, par des groupes criminels ou armes 
qui tirent profit de la faiblesse de l’etat de droit pour se 
livrer a l’entreprise sordide de la traite des personnes et 
devenir plus puissants et plus dangereux. C’est l’une des 
raisons pour lesquelles la prevention de la traite a toute 
fin est directement liee au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Au vu de ce qui precede, il est essentiel d’adopter 
une perspective axee sur les droits de l’homme. Les 
violations des droits de l’homme telles que la traite 
d’etres humains ne sont pas seulement une consequence, 
mais egalement une cause des conflits, lorsqu’elles 
atteignent des dimensions enormes et sont constitutives 
de violations des droits de l’homme flagrantes commises 
par des groupes criminels ou armes, notamment dans 
le contexte des migrations, et surtout dans les pays de 
transit. Par consequent, le programme du Conseil de 
securite sur la traite doit etre lie au processus menant a 
un pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres et a un pacte mondial sur les refugies, ainsi 
qu’au Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. De plus, la traite doit etre abordee en lien avec le 
programme pour les femmes et la paix et la securite, et 
avec le programme concernant les six violations les plus 
graves qui puissent etre commises envers des enfants en 
periode de conflit arme. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
la situation des enfants qui sont utilises comme enfants 
soldats ou esclaves sexuels en periode de conflit et qui 
sont touches de maniere disproportionnee par le depla¬ 
cement, qui voyagent souvent seuls pour atteindre un 
pays sur et qui sont sujets a toutes formes de traite, 
d’exploitation et d’atteintes. C’est une obligation que 
nous impose le droit international de les proteger a tout 
moment. Dans ce contexte, les Etats doivent interdire 
la detention d’enfants au motif que cela constitue une 
violation des lois et des reglementations relatives a 
l’immigration. 

Le droit international impose aux Etats de prendre 
des mesures efficaces pour faire en sorte que les victimes 
de la traite ne soient pas a nouveau soumises a l’exploi- 
tation et ne subissent pas de prejudices supplemental s, 
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notamment en periode de conflit et de crise humani- 
taire. Ils ont egalement l’obligation de prevenir la viola¬ 
tion des droits fondamentaux des victimes de traite et 
d’en garantir le respect, notamment en faisant repondre 
de leurs actes en temps voulu les acteurs non etatiques, 
notamment les groupes armes et les groupes criminels. 
De plus, en ce qui concerne la detection et l’identifica- 
tion rapides non seulement des victimes de traite mais 
aussi des personnes qui y sont vulnerables parmi les 
populations deplacees, des demandeurs d’asile et, de 
maniere generate, des personnes qui fuient les conflits, 
dans l’objectif d’adopter des solutions sur mesure pour 
proteger les personnes vulnerables de la traite et de 
l’exploitation, il est necessaire d’adopter une approche 
novatrice et fondee sur les bonnes pratiques de certains 
organismes des Nations Unies. Je suis convaincue que 
cette approche sera refletee dans le projet de resolu¬ 
tion qui sera adopte aujourd’hui. 

Un Etat a lui seul ne peut prevenir la traite d’etres 
humains et lutter contre elle. Le manque de coopera¬ 
tion internationale est souvent une source de nouvelles 
violations des droits de l’homme, en particulier dans 
le contexte des migrations. Je tiens a rappeler ici les 
nombreuses personnes qui ont perdu la vie en tentant de 
rejoindre des rivages surs, en Europe et ailleurs, et les 
nombreuses personnes qui ont survecu a leurs dange- 
reux periples pour se retrouver dans des situations de 
traite axee sur le travail force ou l’esclavage. Les Etats 
doivent intervenir rapidement et efficacement et adopter 
une approche de responsabilite partagee afin d’integrer 
la lutte contre la traite d’etres humains dans toutes les 
interventions humanitaires dans les zones de conflit 
en tant qu’activite vitale, afin d’etablir des voies plus 
importantes pour les migrations regulieres, de garantir le 
plein respect du principe de non-refoulement, de mettre 
en oeuvre les relocalisations dans un pays de preference, 
les procedures de regroupement familial et des systemes 
de protection de l’enfance efficaces, en tant que moyens 
puissants de prevenir la traite et, dans le meme temps, 
de garantir la stability, la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Giammarinaro de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : Au nom du 
President de la Commission de l’Union africaine, je 
remercie la presidence italienne du Conseil de securite 
d’avoir organise cette importante seance au titre du 
point de l’ordre du jour « Maintien de la paix et de la 
securite internationales : Traite d’etres humains dans les 


situations de conflit». Je vais axer ma presentation sur la 
situation en Afrique. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine est actuellement saisi de 15 situations de 
conflit sur le continent, notamment dans des pays en 
proie a la guerre ou qui connaissent des tensions d’apres 
conflit, alors qu’une dizaine d’entre eux sont exposes 
a des vulnerabilites chroniques. Dans tous les cas, la 
traite reste un probleme qui continue d’eroder la dignite 
humaine des individus, en particulier des femmes et des 
enfants. Les recits que nous font les victimes dans des 
pays comme la Libye, le Soudan du Sud, la Republique 
centrafricaine, la Somalie, pour ne citer que ceux-la, sont 
terrifiants. Le Gouvernement burundais a recense plus 
de 356 cas de femmes et de filles ayant ete victimes de la 
traite d’etres humains depuis janvier 2017. Le drame est 
que lorsqu’elles atteignent leur destination, les atteintes 
aux droits fondamentaux se poursuivent parfois sans 
etre detectes. Bien que le phenomene existe partout, les 
personnes prises dans une situation de conflit sont plus 
vulnerables a l’exploitation sexuelle a des fins commer- 
ciales, a l’exploitation sexuelle des enfants a des fins 
commerciales, au travail force, a l’esclavage domes- 
tique, au travail force d’enfants, au recrutement illegal 
et a l’utilisation d’enfants soldats. Selon le rapport que 
vient de publier l’Organisation internationale du Travail, 
s’agissant de l’esclavage moderne, l’Afrique enregistre 
le taux le plus eleve, avec 7,6 pour 1000 habitants. 

Je voudrais evoquer le sort pitoyable des migrants 
en Libye. L’Union africaine (UA) a ete consternee par 
les informations faisant etat de la vente aux encheres, 
qui en fait des esclaves, de migrants africains en Libye. 
Nous sommes restes bouche-bee devant ces images. 
Le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat, a categoriquement condamne 
ces actes ignobles, qui sont inconciliables avec l’ideal 
des peres fondateurs de notre Organisation et des instru¬ 
ments africains et internationaux pertinents, notamment 
la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. 
En outre, l’Union africaine est vivement preoccupee par 
les conditions inhumaines dans lesquelles les migrants 
sont retenus partout en Libye. Le commerce de la 
contrebande de migrants est devenu si lucratif qu’il est 
a l’origine d’affrontements entre factions rivales qui se 
battent en fait pour le benefice, en promettant aux parte- 
naires qu’ils peuvent regler la question de la migration 
en Libye. 

L’Union africaine a demande a la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples d’ouvrir 
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en urgence une enquete en appui aux mesures annon- 
cees par les autorites libyennes et de soumettre le plus 
rapidement possible les conclusions auxquelles elle 
parviendrait. L’Union africaine compte aussi depecher 
un envoye en Libye aux fins de consultations avec le 
Gouvernement et d’autres parties prenantes, cela afin de 
convenir de mesures pratiques pour remedier au sort des 
migrants africains en Libye. 

L’Union africaine est d’avis que pour mettre fin 
au trafic de personnes dans les situations de conflit, il 
faut commencer par regler les conflits. Nous travaillons 
sans relache a prevenir les conflits par la mediation et 
remedier a leurs causes profondes. En fait, s’appuyant 
sur le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
l’ONU et l’UA s’attachent actuellement a elaborer un 
cadre Union africaine-ONU pour la mise en oeuvre de 
l’Agenda 2063 et des objectifs de developpement durable. 

L’Union africaine maintient aussi qu’une approche 
a volets multiples, mais adaptee a chaque contexte et qui 
tienne compte des complexites et des nuances de ces 
questions, est le seul moyen d’accomplir des progres 
concrets et durables. C’est pourquoi l’Union africaine 
insiste aussi bien sur la prevention que sur la riposte. 
L’approche preventive est axee sur la lutte contre les 
conditions qui permettent le trafic de personnes. Les 
interventions doivent etre congues pour remedier aux 
vulnerabilites particulieres et offrir d’autres options 
constructives et efficaces pour s’assurer des moyens 
de subsistance et exercer une participation politique. 
La Commission de l’Union africaine est en train de 
prendre differentes initiatives visant a remedier aux 
vulnerabilites structurelles des Etats membres grace au 
Cadre structurel de prevention des conflits a l’echelle 
du continent. 

La Commission de l’Union africaine aide aussi 
les Etats membres a renforcer leur infrastructure natio- 
nale de paix pour leur permettre de repondre aux realties 
locales et aux menaces potentielles. Dans le cadre de 
son Programme frontiere, l’Union africaine, ceuvrant de 
concert avec les partenaires de developpement, a aide 
certains de ses membres dans les regions du Sahel et 
de l’Afrique de l’Est a renforcer la presence du gouver¬ 
nement dans la region frontaliere, en y etendant les 
services publics et sociaux. L’Union africaine a aussi 
adopte plusieurs instruments juridiques et normatifs 
congus pour lutter contre la traite d’etres humains et la 
contrebande de migrants. Ces instruments ont servi de 
base aux Etats membres pour promulguer une legislation 


contre la traite, ce qui a permis de proteger et de sauver 
un grand nombre de victimes. 

La deuxieme composante porte sur le renforce- 
ment des mesures de securite. Des progres conside¬ 
rables ont ete deja faits grace a des operations d’appui a 
la paix et a des mesures de securite ad hoc. Mais il reste 
encore d’importantes lacunes dans l’arsenal juridique 
contre la traite d’etres humains, notamment des legis¬ 
lations depassees et de faibles capacites institution- 
nelles d’enqueter, de poursuivre et de juger les affaires 
de traite d’etres humains. Les processus de Nouakchott 
et de Djibouti, relatifs au renforcement de la coopera¬ 
tion en matiere de securite dans les regions du Sahel 
et de l’Afrique de l’Est, mis en place sous les auspices 
de l’Union africaine, ont servi de catalyseurs a une 
cooperation robuste entre les services de renseignement 
des pays de ces regions respectives. Ces processus ont 
permis a differentes institutions d’elaborer et partager 
leur comprehension des menaces communes a la securite 
et de concevoir des mesures de riposte concertees. 

L’Organisation africaine de cooperation policiere 
(AFRIPOL) est maintenant pleinement operationnelle. 
AFRIPOL a ete creee pour renforcer la cooperation et 
la coordination entre les polices et les autres agences 
de repression des Etats Membres aux niveaux strate- 
gique, operationnel et tactique pour combattre de fagon 
coherente et efficace toutes les formes de criminalite. 
AFRIPOL jouera aussi un role crucial dans la forma¬ 
tion et le renforcement des capacites des organismes de 
repression pour contrer l’ensemble des menaces trans- 
nationales qui se font jour, notamment le trafic d’etres 
humains. Nous travaillons aussi a Elaboration d’un 
cadre visant a fournir des services d’appui aux victimes 
de la traite d’etres humains, notamment des services 
de sante qui repondent aux besoins a long terme des 
blessees et un appui psychologique aux victimes et a 
leurs families. Cela est en phase avec les approches dites 
« 3P » : prevention de la criminalite, poursuites contre 
les trafiquants, et protection des victimes. 

Toutes nos initiatives visant a lutter contre la 
traite des etres humains sont fondees sur notre prise 
de conscience que la lutte contre le probleme de la 
traite d’etres humains doit etre menee aussi bien au 
niveau regional qu’international et doit se situer dans le 
contexte du developpement durable. Malheureusement, 
Faction que nous menons pour prevenir, proteger et 
aider les victimes de la traite d’etres humains continue 
d’etre entravee par les difficulty s suivantes. 
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Premierement, bien que nous partagions la meme 
analyse s’agissant de nombreuses situations de mini- 
conflit sur le continent, nous n’avons pas toujours de 
strategic commune. Prenons la Libye, par exemple. 
Nous nous rappelons tous de la periode qui a precede 
l’intervention dans ce pays. L’Union africaine souhaitait 
une solution negociee mais elle a ete empechee. Meme 
aujourd’hui, l’ampleur des repercussions de la situation 
actuelle sur la Libye ou les pays africains voisins n’est 
pas encore pleinement mesuree. Nous n’avons pas ete 
entendus auparavant, et nous continuons de ne pas etre 
entendus, mais nous gardons l’espoir que cela changera. 

Deuxiemement, il nous faut remedier aux deficits 
en matiere de gouvernance et au retard de developpe- 
ment socioeconomique sur le continent, qui font que nos 
jeunes mettent leur vie en peril en traversant le Sahara et 
la mer Mediterranee en quete d’un lendemain meilleur 
ou qu’ils rejoignent les groupes terroristes qui leur 
offrent revenu et sentiment d’appartenance. Faisons en 
sorte que cette fois-ci nous allons passer de la parole a 
l’acte et atteindre l’objectif arrete pour 2030. 

Troisiemement, il y a un manque de cooperation 
entre les differents acteurs impliques dans la lutte contre 
la traite des etres humains. C’est pourquoi il importe au 
plus haut point que nos deux organisations tiennent des 
consultations regulieres au plus haut niveau. 

Quatriemement, on n’accorde pas assez d’impor- 
tance a la question pressante de la traite des etres 
humains. Il faut faire davantage pour mobiliser les 
acteurs internationaux, regionaux et nationaux pour que 
cette question figure en bonne place dans nos ordres 
du jour. 

Enfin, il existe un deficit en matiere de mise en 
oeuvre, les politiques n’etant pas mises en oeuvre aux 
niveaux national, regional, continental et international. 
Je voudrais revenir a la situation en Libye. Les marches 
d’esclaves doivent etre demanteles sans retard, les 
reseaux criminels detruits immediatement et les respon- 
sables d’atrocites criminelles traduits en justice. Nous 
esperons aussi que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies etablira une presence perma- 
nente en Libye pour y preter assistance aux victimes de 
la traite. Nous ne sommes plus dans une situation ou 
nous ne pouvons pas porter assistance aux personnes en 
danger, mais nous condamnons ces jeunes gens et ces 
jeunes femmes a mort si nous n’agissons pas. 

Pour terminer, je tiens a dire que notre humanite 
commune est en jeu. On attend de nous que nous nous 


attaquions au fleau de la traite des etres humains sans 
plus tarder, et le temps joue contre nous. Nous le devons 
aux victimes de cette tragedie qui souffrent depuis 
trop longtemps. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Les membres sont saisis du document S/2017/973, 
qui contient le texte d’un projet de resolution depose 
par l’Albanie, FAllemagne, Andorre, FAutriche, la 
Belgique, le Belize, la Bolivie (Etat plurinational de), 
la Bulgarie, le Canada, la Croatie, Chypre, FEspagne, 
l’Estonie, les Etats-Unis d’Amerique, FEthiopie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, la Finlande, la 
France, la Grece, la Guinee equatoriale, la Hongrie, 
FIndonesie, l’lraq, FIslande, Israel, l’ltalie, le Japon, le 
Kazakhstan, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, 
Malte, le Maroc, la Norvege, les Pays-Bas, le Perou, la 
Pologne, le Portugal, le Qatar, la Republique de Coree, 
la Roumanie, Saint-Marin, le Senegal, la Serbie, la 
Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la Suisse, Thailande, la 
Turquie, l’Ukraine et l’Uruguay. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2388 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence italienne d’avoir organise au 
moment voulu ce debat tres important sur la traite d’etre s 
humains dans les situations de conflit. Nous remercions 
le Secretaire general; le Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime; la 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants; et l’Ambassadeur 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine de leurs exposes sur le theme de notre 
debat d’aujourd’hui. Je voudrais tout particulierement 
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remercier l’Ambassadeur Chergui pour la franchise avec 
laquelle il a presente son expose et aborde cette question 
de la plus haute importance. 

Les conflits armes, la pauvrete, les inegalites et 
les effets des changements climatiques sont autant de 
defis en matiere de protection qui font que les migrants 
et les personnes deplacees de force sont plus vulnerables 
face a la traite d’etres humains. Les migrants continuent 
de faire face a des dangers extremement graves et 
souvent mortels tout au long de leur periple a la merci des 
passeurs, car il existe tres peu de possibility de recourir 
a des moyens legaux, ce qui se traduit par un cout humain 
tres eleve. Cette situation est particulierement alarmante 
dans les pays touches par des conflits armes, qui offrent 
aux groupes criminels organises transnationaux armes 
et aux terroristes des conditions propices pour se livrer 
a la traite des personnes, comme l’indique clairement 
le dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2017/939). 

De nombreux migrants africains, y compris 
des femmes et des enfants, qui fuient les persecutions 
et/ou sont a la recherche d’une vie meilleure en Europe 
et au Moyen-Orient sont victimes de ces terroristes et 
criminels. A cet egard, nous notons avec preoccupation 
les cas de violations graves du droit international 
humanitaire et d’actes inhumains lies a la traite des 
personnes, en particulier les cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles, de mariages forces ainsi que 
les cas de femmes et d’enfants offerts en recompense 
a des combattants et associes. Les histoires terribles 
des victimes, qui sont traumatisees, torturees et tuees 
par ces terroristes et ces criminels nous interpellent 
individuellement et collectivement pour nous attaquer 
a ce probleme. 

Il ne fait aucun doute que ce que nous avons vu 
il y a quelques jours dans les medias concernant des 
migrants africains en Libye, qui auraient ete vendus 
comme esclaves, a attire l’attention de la communaute 
internationale sur le probleme de la traite des etres 
humains. Je tiens a dire ici que ce n’est pas le montant 
d’argent avec lequel on achete des etres humains qui 
devrait nous alarmer, mais l’idee meme. C’est sur cette 
toile de fond que nous tenons cette reunion, et nous 
condamnons fermement ces actes inhumains et ignobles, 
qui, comme beaucoup l’ont dit, n’ont pas de place dans 
notre monde aujourd’hui. 

Nous appuyons pleinement les declarations du 
President de la Commission de l’Union africaine et du 
Secretaire general sur cette question, qui appellent a 


une action rapide pour identifier les auteurs de ce crime 
en vue de les traduire en justice. Toutefois, nous savons 
pertinemment que condamner de tels actes et exiger 
qu’une enquete soit menee sur ces crimes ne nous fera 
guere avancer dans notre lutte contre la traite d’etres 
humains. Nous devons avoir un debat serieux et franc 
sur la traite et sur la necessite de nous attaquer a ses 
causes profondes d’une maniere exhaustive et globale. 
En consequence, il convient de prendre en compte deux 
questions tres importantes en ce qui concerne la triste 
realite de la vente d’etres humains en tant qu’esclaves 
en Libye. 

La premiere question concerne les situations 
reelles auxquelles ces migrants tentent d’echapper, qui 
sont essentiellement des situations de pauvrete et de 
desespoir. De telles situations doivent nous rappeler 
qu’il n’existe pratiquement pas d’autre solution que le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

Deuxiemement, il faut regler d’urgence la 
situation politique en Libye pour faire regner l’etat 
de droit sur l’ensemble du territoire national, sous la 
direction d’une autorite dont la legitimite est reconnue 
par le peuple libyen. Entre-temps, le Conseil de securite 
doit desormais assumer un role plus pertinent et plus 
important a cet egard. Nous nous felicitons de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2388 (2017), dont nous 
esperons qu’elle contribuera a renforcer l’engagement 
du Conseil a lutter contre la traite d’etres humains, qui 
constitue une menace grave pour la paix et la securite 
internationales. Nous remercions egalement l’ltalie 
pour le role important qu’elle a joue s’agissant de cette 
question et pour les efforts qu’elle a deployes pour 
faciliter les negociations sur la resolution 2388 (2017). 

Pour lutter efficacement contre le fleau de la 
traite des personnes au niveau international, il faut 
surtout veiller a reduire la vulnerability des migrants et 
des refugies, en particulier des femmes et des enfants, 
notamment les enfants non accompagnes et separes de 
leur famille, car ils sont les plus exposes la traite des 
etres humains. Des informations recentes indiquent 
clairement que le renforcement des controles en matiere 
d’immigration et des mesures de securite aux frontieres, 
ainsi qu’une aide humanitaire insuffisante, rendent les 
migrants et les refugies plus vulnerables face a la traite 
des etres humains. Dans ce contexte, les pays de transit 
et de destination doivent faire davantage pour proposer 
plus de voies legales de migration ou de reinstallation 
des refugies, car il s’agit la de moyens compatibles avec 
les normes internationales humanitaires et de droits 
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de l’homme qui permettraient de reduire le nombre de 
victimes potentielles de la traite qui entreprennent des 
voyages fatals ou dangereux. 

II est absolument imperatif de reconnaitre les 
contributions positives des migrations a Feconomie 
mondiale et au developpement durable. Pour ce faire, 
il faut mettre en place un programme de promotion de 
migrations justes qui non seulement respectent les droits 
fondamentaux des migrants, mais leur offrent egalement 
de reelles possibilites de trouver un travail decent et de 
s’integrer dans la societe dans laquelle ils se trouvent. A 
cet egard, les pays d’origine, de transit et de destination 
pourraient envisager de mettre en place un cadre des 
migrations bien reglementees, regulieres et justes, 
tout en accordant la priorite aux droits fondamentaux 
des migrants. 

Alors que nous recherchons des solutions et des 
mecanismes permettant de prevenir et de combattre la 
traite d’etres humains, il demeure essentiel de preserver 
la capacite de faire face aux urgences humanitaires dans 
les pays touches par des conflits. L’aide humanitaire 
vitale et la protection internationale des refugies et des 
migrants, quel que soit leur statut, doivent continuer 
de former la pierre angulaire des interventions 
humanitaires, y compris dans le cas des flux mixtes. 
L’adoption d’une politique de la porte ouverte pour les 
personnes en quete d’aide humanitaire, quel que soit 
leur statut - en particulier dans le cadre des operations 
de recherche, de sauvetage et de debarquement des 
personnes prises dans des mouvements mixtes - doit 
continuer d’etre encouragee. 

Pour sa part, l’Ethiopie essaie de prendre diverses 
mesures pour prevenir et combattre la traite des etres 
humains, notamment la ratification de cadres juridiques 
applicables tels que la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants. Cela dit, outre ce que chacun de nous 
peut et doit faire au niveau national, il est certainement 
necessaire d’ameliorer la cooperation bilaterale et 
multilateral entre les pays d’origine, de transit et 
de destination pour ce qui concerne l’identification, 
la prise en charge, la protection, le rapatriement et la 
reintegration des victimes de la traite des etres humains. 

Selon nous, la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 


et des enfants, le Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes, et 
des initiatives regionales telles que le Processus de 
Khartoum peuvent constituer un cadre de cooperation 
et de coordination adapte. 

Enfin, les echanges relatifs aux pactes mondiaux 
sur migrations et les refugies devraient etre eclaires par 
les mesures concretes qui sont prises pour remedier a 
la traite, et nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
servira cet objectif. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ): Merci, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance. Je remercie aussi le Secretaire general, le 
Directeur executif Fedotov et la Rapporteuse speciale 
Giammarinaro pour leurs exposes utiles. J’accueille 
egalement avec satisfaction la declaration de M. Chergui. 

Je fais miennes la declaration qui sera prononcee 
ulterieurement au nom de l’Union europeenne et celle de 
la Norvege au nom des pays nordiques. 

La traite des personnes fait commerce de la misere 
humaine. Elle est la forme de criminalite la plus vile, 
qui voit des conglomerats illicites prendre pour proies 
ceux qui manquent de protection ou dont 1’aspiration 
desesperee a une vie meilleure les rend vulnerables 
aux enlevements, a l’exploitation et a la violence. Hier 
encore, nous avons entendu des informations gla9antes 
qui faisaient purement et simplement etat d’une traite 
d’esclaves en Libye . Je souscris aux observations du 
Secretaire general et de son representant special sur 
ces faits epouvantables qui relevent des violations les 
plus honteuses des droits fondamentaux, et j’engage 
instamment les autorites competentes a enqueter 
immediatement sur ces activites. L’esclavage n’a pas sa 
place dans notre monde et nous devons travailler sans 
relache a mettre fin a de telles pratiques. 

Comme nous en avons debattu vendredi lors 
de notre seance sur les problemes de securite dans la 
region mediterraneenne (voir S/PV.8106), il existe des 
liens complexes entre conflit et instability, violations 
des droits de l’homme, crimes graves, deplacement 
et traite des etres humains. Les conflits et les crises 
humanitaires amplifient le risque de traite, et il y a un 
rapport de causalite entre la traite des personnes et les 
vastes mouvements de migrants et de refugies. Cela met 
particulierement en danger les deplaces, les migrants 
et les femmes et les enfants. Ce phenomene se retrouve 
dans les conflits du monde entier, notamment - ainsi 
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que nous l’avons recemment evoque au Conseil - en 
Iraq, en Syrie et au Sahel. 

Etant donne que la traite des etres humains se 
traduit essentiellement par des atteintes aux droits 
fondamentaux, sa prevalence et l’impunite de ses auteurs 
ont pour effet de fragiliser l’etat de droit et sont de nature 
a perpetuer d’autres formes de crimes graves. Nos 
resolutions sur la traite, y compris celle que nous venons 
d’adopter [resolution 2388 (2017)], mettent clairement 
en evidence le rapport entre la traite des personnes 
et les violences et exploitation sexuelles, comme en 
temoignent les crimes insenses qui sont commis contre 
les femmes en temps de conflit. Nous avons entendu 
nous-memes a cet egard, en decembre 2015, le recit de 
la survivante yezidie Nadia Murad Basee Taha (voir 
S/PV.7585). On peut egalement citer les cas signales de 
violences et d’atteintes sexuelles contre des enfants au 
Myanmar et de la traite dont ils font l’objet a des fins 
sexuelles au Bangladesh dans le cadre des deplacements 
de populations en masse le long des frontieres de ces 
pays. Les enfants sont souvent les premieres victimes de 
la traite, experience qui les marque a vie. 

Nous devons nous donner les moyens d’identifier 
les victimes de la traite et de leur fournir l’aide et l’appui 
adequats. Pour combattre efficacement la pratique, il est 
imperatif que nous reunissions les preuves necessaires 
pour que ceux qui s’y livrent puissent etre traduits en 
justice. J’aborderai quatre points quant a la maniere dont 
nous pouvons nous attaquer a ce crime effroyable. 

Premierement, la presence des Nations Unies dans 
les situations de conflit peut jouer un role important dans 
la lutte contre la traite des personnes, par un appui au 
renforcement des capacites et aux initiatives de reforme 
des institutions nationales et en ameliorant l’aptitude des 
pouvoirs publics a combattre et finalement empecher 
les crimes graves. Les missions des Nations Unies ont 
egalement une fonction a assumer dans la protection 
des civils, dont ceux qui sont exposes a la traite. Au 
niveau mondial, le Conseil peut apporter sa contribution 
en faisant figurer des criteres attaches a la designation 
des trafiquants et de ceux qui les soutiennent dans les 
resolutions portant sanctions. Le nouveau regime de 
sanctions etabli pour le Mali, qui vise aussi les criminels 
organises dont les activites compromettent l’application 
de l’accord de paix, en est un exemple. 

Deuxiemement, il est essentiel de batir des 
institutions fortes pour assurer la primaute du droit. 
Il s’agit notamment de rehausser notre capacite de 
rassembler des preuves dans les situations de conflit. 


Sur ce plan, nous attendons avec interet les travaux 
de l’equipe qui est actuellement mise en place a cette 
fin pour les crimes commis par Daech en Iraq. La 
cooperation entre des organisations mondiales et 
regionales comme INTERPOL et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et entre 
les services nationaux de repression revet egalement un 
caractere crucial. Le travail de l’ONUDC sur la traite 
des etres humains, qui nous permet de mieux connaitre 
et comprendre le phenomene, est particulierement 
bienvenu. En outre, les dispositifs internationaux 
d’entraide judiciaire peuvent constituer un outil essentiel 
dans la lutte contre la criminalite transnationale. Par 
ailleurs, tous les efforts que nous deployons dans ce 
domaine devraient etre encadres par un regime juridique 
international robuste sur la traite des personnes. 

Troisiemement, nous devons garder a l’esprit que 
la traite est par essence un modele commercial criminel 
et cynique qui capitalise sur la vulnerability des 
personnes. Il nous faut done frapper les trafiquants ou 
cela fait le plus mal, en ciblant leurs avoirs, qui servent 
aussi a financer a la fois des groupes criminels organises 
et des groupes terroristes. 

Enfin, la traite des etres humains est rendue 
possible par l’instabilite, la pauvrete et les inegalites. En 
creant des societes pacifiques, prosperes et inclusives, le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
pleinement mis en oeuvre, peut faire beaucoup. En nous 
employant a combattre ces crimes, nous contribuons 
aussi a consolider et perenniser la paix dans les societes. 

Du fait de sa nature meme, la traite des etres 
humains est un crime qui echappe a l’attention de 
la plupart. Ses victimes sont une population cachee, 
maintenue dans le noir - ou les crimes innommables 
qu’elles subissent demeurent invisibles. Toutefois, 
nous ne pouvons pas tolerer que la souffrance et les 
violations de la dignite humaine passent inapergues et 
restent impunies. Nous devons faire naitre la lumiere 
dans l’obscurite, nous devons nommer et accuser ces 
criminels et nous devons travailler ensemble pour mettre 
un terme a cette pratique ignoble. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Nous remercions la delegation italienne d’avoir organise 
le present debat et de maintenir ainsi la question de 
la traite des personnes en temps de conflit a l’ordre 
du jour du Conseil. Les intervenants ont donne le ton 
juste au debat. La traite est un fleau et une honte pour 
notre epoque. Elle est une violation flagrante des droits 
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de l’homme et une forme extremement complexe de 
criminalite organisee. 

Depuis quelques annees, nous observons une 
evolution notable de ses manifestations, en particulier 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 
Nombre de conflits en cours ont entraine une hausse de 
l’exploitation des civils. L’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, Boko Haram, les Chebab, l’Armee de resistance 
du Seigneur et d’autres groupes terroristes et armes 
se livrent a la traite des humains et soumettent leurs 
victimes a l’esclavage sexuel, a l’exploitation sexuelle 
et au travail force. A la menace transnationale que 
fait peser la traite des personnes, il faut done opposer 
une reponse transnationale, notamment de la part du 
Conseil. Dans un tel contexte, il est encourageant que 
ce dernier se soit recemment attaque au probleme avec 
deux textes, la resolution 2231 (2016) adoptee l’an 
dernier et la resolution 2388 (2017) que nous venons 
d’adopter aujourd’hui. De plus, l’Ukraine appuie sans 
reserve la Declaration politique sur l’application du 
Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes, adoptee par FAssemblee 
generale en septembre (resolution 72/1 de FAssemblee 
generale). Nous devons tirer parti de cette dynamique. 

Les personnes qui ont fait l’objet de la traite 
doivent etre traitees comme les victimes d’un crime, 
et non pas etre penalisees parce qu’elles ont ete forcees 
a prendre part aux activites illegales des responsables. 
En plus de la fourniture d’un soutien psychologique, 
social et medical aux victimes, nous considerons que 
la lutte contre l’impunite doit faire partie des premieres 
priorites. Pour les trafiquants, les etres humains ne sont 
qu’une marchandise qui doit etre vendue a profit. Les 
filieres qu’ils utilisent pour la traite d’etres humains 
peuvent tout autant servir a la contrebande d’armes ou 
au transport de terroristes s’ils peuvent en tirer un profit 
plus important. Les organisations terroristes se livrent 
souvent a ces activites pour assurer leur financement. 
La communaute internationale doit done grouper ses 
efforts pour demanteler ces filieres, en les considerant 
comme une menace grave a la securite internationale. 

L’Ukraine n’est pas a l’abri du probleme de la 
traite des personnes. Mais le Gouvernement ukrainien, 
qui prend des mesures fermes pour y remedier, a place 
la lutte contre ce phenomene atroce au premier rang des 
priorites de son programme. Ces 10 dernieres annees, 
l’Ukraine a fait des progres notables pour creer un 
cadre d’action anti-traite viable et operationnel dans 
tout le pays, et a mis en place un mecanisme national 


d’orientation afin d’identifier, d’assister et de proteger 
les victimes de la traite. Une loi sur la lutte contre la 
traite d’etres humains a egalement ete adoptee. 

Notre demarche met done les victimes et leurs 
droits fondamentaux au cceur de notre action. Nous 
travaillons a eradiquer la traite d’etres humains en 
tenant compte des questions relatives a l’egalite des 
sexes et des interets superieurs de l’enfant. Nos priorites 
a cet egard sont les suivantes : identifier, proteger et 
aider les victimes de la traite; accelerer les mesures 
visant a prevenir la traite d’etres humains; intensifier 
les poursuites judiciaires des trafiquants; renforcer 
la coordination et la cooperation entre les principales 
parties prenantes et institutions; et ameliorer notre 
connaissance des preoccupations emergentes s’agissant 
de toutes les formes de traite d’etres humains, ainsi que 
l’efficacite des interventions en la matiere. 

L’Ukraine a adhere aux principaux instruments 
juridiques internationaux consacres a la traite d’etres 
humains et, comme je l’ai deja dit, dispose d’un solide 
cadre juridique au plan national pour lutter contre ce 
phenomene abject. Je tiens cependant a souligner qu’a 
l’heure actuelle, tous les documents susmentionnes ne 
peuvent pas etre appliques comme il conviendrait dans 
les zones de mon pays que le Gouvernement ne controle 
pas. D’apres les donnees internationales actuelles, 
l’agression perpetree par la Russie en Ukraine a entraine 
le deplacement force de 2 millions de personnes, et 
cette population est particulierement vulnerable a 
l’exploitation. Dans les zones controlees par la Russie 
et ses sbires dans la region du Donbass, la situation 
est devenue singulierement difficile. Les personnes 
deplacees sont souvent victimes de la traite, et certains 
Ukrainiens sont soumis au travail force dans le territoire 
occupe, souvent sous la torture. Toutefois, ces cas sont 
a peine pris en consideration parce que les missions 
de surveillance, en particulier la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine, ainsi 
que l’UNICEF et le Comite international de la Croix- 
Rouge, ne disposent pas d’un acces sur et ne peuvent 
pas leur accorder l’attention voulue. Dans ce contexte, 
je dois citer expressement un autre sujet qui revet une 
immense importance pour l’Ukraine : l’etablissement 
des responsabilites et les poursuites contre ceux qui 
se livrent a la traite des personnes. Le niveau eleve 
d’impunite pour ces crimes dans les zones que le 
Gouvernement ne controle pas est inacceptable. 

La traite des personnes est une violation flagrante 
des droits de l’homme, une atteinte a la dignite et a 
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l’integrite d’un etre humain. Si nous voulons que notre 
combat collectif contre ce fleau soit couronne de succes, 
toutes les parties concernees doivent deployer des efforts 
dans ce sens. Une solution a long terme ne pourra resulter 
que d’un engagement politique constant et d’une action 
conjointe de la communaute internationale pour eliminer 
ce mal, promouvoir la justice et la responsabilisation, et 
proteger les victimes. 

Je vous remercie une nouvelle fois, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Puisqu’il se trouve que nous prenions la parole 
juste apres la delegation ukrainienne aujourd’hui, nous 
tenons, pour commencer, a rejeter une nouvelle fois 
les insinuations prononcees contre la Russie, qui sont 
inappropriees, infondees et peut-etre meme absurdes. Je 
vais a present aborder la question dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, la Rapporteuse 
speciale sur la traite des etres humains, en particulier les 
femmes et les enfants, et le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine de leurs communications 
nourries et de leurs evaluations de la menace que 
fait peser la traite d’etres humains dans les situations 
de conflit. 

Le theme de la seance de ce jour n’est pas 
nouveau pour le Conseil, qui lui a consacre la 
resolution 2331 (2016), ainsi que la declaration du 
President S/PRST/2015/25, publiee en decembre 2015. 
Les problemes que ces documents abordent demeurent 
urgents. Compte tenu du caractere transnational des 
crimes lies a la traite d’etres humains dans les situations 
de conflit, une cooperation internationale est de plus 
en plus indispensable pour lutter contre ce phenomene. 
Cette cooperation doit etre fondee sur la prise en 
consideration du lien entre la traite d’etres humains, les 
desequilibres persistants en matiere de developpement 
socioeconomique des differents Etats et regions, les 
flux croissants de migration illegale dans le monde et 
les activites des associations criminelles internationales 
organisees. Pour que la lutte contre la traite d’etres 
humains soit la plus efficace possible, il convient 
d’adopter une approche integree qui allie prevention, 
poursuites judiciaires a l’encontre des responsables et 
aide aux victimes. 


La question relative aux liens entre la traite 
d’etres humains, le terrorisme et son financement 
est un probleme specifique et distinct. Nous appelons 
instamment a combattre plus activement ce nceud 
gordien, notamment en renforgant la cooperation 
s’agissant d’identifier et de poursuivre les personnes 
impliquees. Si nous voulons eradiquer cette activite, il 
importe d’utiliser tous les outils dont nous disposons, et 
nous plaidons en faveur du renforcement des mecanismes 
de lutte contre la traite d’etres humains dans les diverses 
instances de l’ONU, ainsi que dans le cadre d’autres 
enceintes mondiales et regionales. Notre pays est partie 
a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et a son Protocole visant a 
prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, et nous sommes 
membres du Groupe d’amis unis contre la traite des 
etres humains. 

Nous attachons une grande importance au role 
directeur que joue l’ONU pour consolider les efforts 
deployes par les structures nationales et internationales 
chargees de lutter contre la traite d’etres humains. 
Nous saluons les mesures prises dans ce sens par le 
biais de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, en particulier pour ce qui est de fournir une 
aide specialisee aux Etats interesses. Nous pensons 
que ce travail merite d’etre appuye et nous entendons 
continuer d’y contribuer. Nous sommes convaincus 
qu’il faut renforcer davantage les capacites du Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des 
personnes et encourager les organisations qui en sont 
membres a prendre une part active a l’application du 
Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes. Nous considerons qu’il 
s’agit la d’un point de reference clef pour orienter les 
efforts des Etats en la matiere. 

A cet egard, nous avons accueilli favorablement 
l’adoption par l’Assemblee generale, en septembre, de 
la resolution 72/1, relative a la Declaration politique sur 
l’application du Plan d’action mondial. Nous estimons 
que les approches adoptees au sein des Nations Unies 
pour lutter contre la traite d’etres humains constituent 
un fondement solide sur lequel baser la cooperation dans 
ce domaine. En consequence, il convient de faire preuve 
de prudence face aux tentatives visant a modifier les 
plateformes ou en proposer d’autres possibles dans ce 
domaine, ce qui serait susceptible de preter a confusion 
et d’affaiblir le regime international de lutte contre 
la traite. 
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Pour terminer, nous tenons a souligner encore 
une fois que, pour parer a la duplication des efforts en 
matiere de lutte contre la traite d’etres humains, il est 
imperatif de respecter clairement les mandats definis par 
les differents organes de l’ONU. Ainsi, il est inapproprie 
pour le Conseil de securite de ne se saisir de questions 
relatives a la traite d’etres humains que dans le contexte 
des questions inscrites a son ordre du jour. Notre 
opinion est qu’on peut s’attaquer a cette question dans le 
contexte de situations de conflit donnees, chacune ayant 
ses caracteristiques propres, et dans le cadre des efforts 
pour tarir le financement du terrorisme. 

M me Gueguen (France) : Qu’il me soit permis 
avant tout de remercier chaleureusement l’ltalie pour 
l’organisation de ce debat sur un sujet d’une actualite 
brulante qui ebranle nos consciences, et de la feliciter 
pour les efforts sans relache qui ont permis l’adoption 
unanime de la resolution 2388 (2017). J’adresse 
egalement les remerciements de la France au Secretaire 
general pour son engagement exemplaire sur ce sujet. 
Je remercie aussi M me Giammarinaro, M. Fedotov et 
M. Chergui pour leurs presentations eclairantes. 

La France s’associe au discours qui sera prononce 
par l’Union europeenne. 

Je voudrais me concentrer sur trois points. 

Premierement, sur le diagnostic, la traite des 
etres humains continue d’etre l’un des trafics les plus 
rentables et les plus repandus dans le monde. Cela a ete 
dit, elle recouvre de nombreuses formes d’exploitation : 
travail force, servitude sexuelle, enlevements a des 
fins de prostitution forcee, viols, pour n’en citer que 
quelques-unes. Tragiquement, le recours a de telles 
atrocites, abominables et deshumanisantes par nature, 
ne constitue plus une exception dans les situations de 
conflit et post-conflit. Les groupes armes, terroristes 
ou criminels utilisent non seulement la traite des etres 
humains comme un moyen de semer la terreur parmi les 
populations civiles, mais egalement comme une source 
de financement, voire un outil de recrutement. 

Nous devons faire le constat terrifiant que la 
traite est devenue une dimension structurelle et perverse 
de nombreux conflits. En Iraq et en Syrie, ce sont les 
femmes et les enfants qui ont subi et continuent de subir 
les pires exactions commises par Daech. En Afrique 
de l’Ouest, et notamment au Nigeria, Boko Haram 
torture, viole, retient prisonniers des centaines de 
femmes et d’enfants. En Libye, les migrants font l’objet 
de traitements inhumains et de violences de la part de 


groupes criminels et de milices qui ne voient en eux 
qu’une source de revenus. 

Le deuxieme point que je souhaite souligner est 
l’obligation d’agir collectivement face a ces actes qui 
ne sont pas seulement insupportables d’un point de vue 
moral, mais sont constitutifs de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite, voire de crimes de genocide. 
Les auteurs devront rendre des comptes devant la justice. 
Ainsi, dans le cas de la Libye, la France salue Faction 
de la Procureure de la Cour penale internationale qui 
continue son enquete sur les crimes presumes commis 
contre des migrants transitant par la Libye. Face a de 
tels crimes, nous avons le devoir d’agir dans le sens 
de la protection : protection des civils, mais aussi 
protection du droit international et humanitaire et de nos 
principes. Nous devons aussi sans relache travailler au 
reglement politique des conflits qui font fuir et souffrir 
les populations. 

En sus de notre engagement determine dans 
Faction multilaterale sur ce sujet, la France est egalement 
fortement engagee au niveau national dans la lutte 
contre la traite des etres humains, en particulier celle 
des femmes et des enfants. Nous disposons en France 
d’un arsenal juridique developpe ainsi que d’un plan 
d’action national contre ce fleau. Nous encourageons 
tous les Etats a se doter de dispositifs nationaux solides, 
dans le cadre fixe par la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et ses 
protocoles, dont celui consacre a la lutte contre la traite 
des etres humains. 

La France mene de nombreuses actions de 
cooperation bilaterale et regionale afin d’aider les Etats 
les plus vulnerables a faire face a ce fleau. Elle participe 
egalement activement aux programmes de renforcement 
des capacites de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, notamment en Afrique de l’Ouest, 
et contribue au fonds fiduciaire des Nations Unies pour 
l’assistance aux victimes de la traite depuis sa creation 
en 2010. 

Le troisieme element que je mettrai en exergue a 
la suite des orateurs qui m’ont precedee est que le combat 
commun contre la traite des etres humains requiert un 
engagement continu de tous les Etats et une cooperation 
internationale accrue. Il exige des Etats une reponse 
globale, fondee sur le respect des droits de l’homme, 
et qui doit reposer sur trois grands objectifs : prevenir, 
proteger et punir. Le Conseil de securite porte une 
responsabilite particuliere dans la lutte contre ce fleau 
dans les situations de conflit. On ne peut aujourd’hui 
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nier que le recours a la traite des etres humains par 
des groupes armes ou terroristes dans les situations de 
conflit ou post-conflit constitue une menace a la paix et 
la securite internationales. 

Apres la declaration presidentielle 
de decembre 2015 (S/PRST/2015/25) et la 

resolution 2331 (2016) de l’an dernier, la resolution que 
nous venons d’adopter aujourd’hui constitue un nouveau 
pas en avant dans notre lutte commune contre la traite 
et l’exploitation des etres humains. Elle permettra 
notamment de renforcer Faction des Etats, avec 
l’appui de l’ONU, dans deux domaines principaux : 
d’abord, l’identification des victimes et des personnes 
vulnerables, avec une attention particuliere sur les 
femmes et les enfants; ensuite, la capacite a demanteler 
les reseaux, notamment criminels et terroristes, qui ont 
recours a la traite. 

Face a des crimes aussi effroyables, nous avons la 
responsabilite collective d’agir pour y mettre un terme 
et poursuivre les responsables de tels actes. Le Conseil 
peut etre assure du plein engagement de la France dans 
ce combat. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que l’ltalie pour votre leadership sur cette question. 
Nous remercions egalement tous les intervenants pour 
leurs exposes tres instructifs. 

Nous tenons a remercier tout particulierement 
le Secretaire general de ses paroles de condamnation 
tres fermes suite aux informations selon lesquelles des 
migrants africains seraient vendus comme esclaves en 
Libye. Voir les images de ces hommes traites comme 
du betail et entendre le commissaire-priseur les decrire 
comme de « grands garpons solidement batis pour le 
travail agricole » devrait heurter la conscience de chacun 
d’entre nous. II y a peu de violations plus graves des 
droits de l’homme et de la dignite humaine. L’esclavage 
n’a pas sa place dans notre monde. Les Etats-Unis 
demandent instamment qu’une enquete approfondie soit 
menee sur ces actes effroyables. Les personnes qui sont 
responsables de ces crimes doivent etre amenees a en 
repondre. C’est exactement la raison pour laquelle nous 
sommes ici aujourd’hui, afin de mettre un terme a cette 
pratique barbare et a d’autres formes d’exploitation de 
l’etre humain. 

La traite des personnes preoccupe les Etats-Unis 
en raison de son impact destructeur sur les individus. 
Mais elle a aussi des consequences au-dela des victimes 


immediates. Les Etats-Unis ont ete le premier pays a 
inscrire la traite des personnes en temps de conflit a 
Fordre du jour du Conseil au titre du maintien de la paix 
et de la securite internationales en 2015. Plus recemment, 
nous avons plaide pour qu’un bien plus grand nombre 
de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits soit considere comme des questions relevant de la 
paix et de la paix. 

La traite des etres humains en temps de conflit 
est un exemple frappant des violations des droits de 
l’homme qui menacent des regions entieres et le monde 
en general. Des groupes terroristes comme Boko Haram 
et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) utilisent 
la traite des personnes pour financer leur campagne 
degression, alimentant un cycle de violence qui rend 
les personnes deplacees encore plus vulnerables a 
l’exploitation par les trafiquants. 

Abdul, un jeune garpon nigerian a ete kidnappe 
dans son village par Boko Haram alors qu’il n’avait 
que 14 ans. Les terroristes Font forme a utiliser des 
armes lourdes et Font force a participer a des operations 
au cours desquelles il a tue 14 civils. II a egalement ete 
contraint de recueillir des renseignements sur les forces 
gouvernementales pour Boko Haram. Et nous l’avons 
vu, trop souvent, les filles et les femmes qui ont ete 
emlevees jouent quant a elles un role different mais non 
moins horrible pour ces groupes terroristes. C’est le cas 
d’Amal, capturee par l’Etat islamique en Libye, avec un 
groupe de 71 autres migrants. Elle a explique que ses 
ravisseurs avaient separe les hommes des femmes et les 
chretiens des musulmans. Puis elle a ete transformee en 
esclave sexuelle et emprisonnee sous terre. Pendant neuf 
mois, elle n’a pas vu la lumiere du jour. 

Ce ne sont la que deux exemples parmi tant 
d’autres. Dans toute l’Afrique subsaharienne et au 
Moyen-Orient, les deplacements massifs provoques 
par les conflits en cours et une situation economique 
desastreuse se sont traduits par l’essor generalise de la 
traite des personnes. La violence qu’elle soit le fait des 
acteurs etatiques ou des acteurs non etatiques a pousse des 
milliers de personnes de toute la region vers l’Europe en 
quete d’une vie meilleure, mettant des populations deja 
vulnerables a la merci des trafiquants d’etres humains. 
Les enfants qui se retrouvent dans ces situations vivent 
dans des conditions que la plupart d’entre nous, par 
chance, ne pouvons meme pas imaginer. Pour ceux qui 
echappent aux trafiquants, le cauchemar ne s’arrete pas 
la. Les traumatismes subis persistent longtemps apres 


17-39217 


15/83 



S/PV.8111 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


21/11/2017 


la fin de leur calvaire. Beaucoup ne s’en remettront 
jamais totalement. 

Les Etats-Unis continuent de lutter contre la traite 
des personnes en axant leurs efforts sur la prevention, la 
protection et les poursuites. 

En matiere de prevention, nous finangons des 
etudes pour mieux comprendre le lien entre conflit et 
vulnerability a la traite des etres humains, en particulier 
dans les endroits les plus touches par l’exode des 
refugies de la guerre civile syrienne. Nous appuyons 
egalement les efforts de l’Organisation internationale 
pour les migrations en vue d’ameliorer le controle, 
la detection des victimes et les services aupres des 
populations vulnerables. 

Pour ce qui est de la protection, les Etats-Unis 
soulignent qu’il est absolument necessaire d’identifier 
immediatement les victimes de la traite dans les 
situations de conflit et de veiller a ce qu’elles beneficient 
de la protection et de l’assistance requises. Comme le 
signale le rapport du Secretaire general (S/2017/939), 
les victimes de la traite par des groupes extremistes 
violents, comme l’EIIL et les Taliban, souffrent de 
traumatismes particulierement graves. Non seulement 
les Etats-Unis sont pleinement attaches a la defaite 
totale de ces groupes extremistes violents, mais nous 
nous joignons aux membres du Conseil en vue d’offrir a 
ces victimes une aide sans reserve. 

En ce qui concerne les poursuites, nous apprecions 
le fait que les membres du Conseil mettent l’accent sur la 
reddition de compte s’agissant de la traite des personnes. 
En plus des efforts impressionnants deployes par nos 
collegues du Ministere de la justice pour traduire 
en justice ceux qui se livrent a ce trafic, nous avons 
intensifie notre engagement diplomatique en insistant 
sur les poursuites dans tout le rapport de 2017 sur la 
traite des personnes du Departement d’Etat. 

Nous croyons qu’une approche centree sur les 
victimes en matiere d’investigation et de poursuites est 
essentielle au succes global de Taction des organismes 
de repression. Cela inclut les engagements pris par 
les Etats de ne pas poursuivre en justice les victimes 
de la traite pour des actes commis en consequence 
directe de la traite. Nous nous engageons egalement a 
collaborer avec les gouvernements afin de renforcer leur 
capacite a documenter les cas de traite de personnes. 
Nous saluons l’appel unanime du Conseil en faveur 
de l’etablissement d’un mecanisme d’enquete en Iraq 
afin de documenter les crimes de l’EIIL, y compris sa 


pratique odieuse consistant a reduire les femmes a l’etat 
d’esclaves sexuelles. 

Enfin, nous sommes encourages par l’accent 
mis par le Secretaire general sur l’amelioration de la 
coordination des Nations Unies en matiere de lutte 
contre la traite des personnes en situation de conflit, 
comme indique dans son rapport. Tandis que les conflits 
armes et la traite des personnes continuent de converger 
et de contribuer a aggraver les defis mondiaux poses a la 
paix et a la securite, l’ONU doit egalement ameliorer la 
coordination pour relever ce defi. Nous nous associons a 
l’appel lance par le Secretaire general pour que les Etats 
Membres qui ne l’ont pas encore fait deviennent parties 
a la Convention contre la criminalite organisee et a son 
Protocole relatif a la traite des personnes. Ce sera une 
manifestation importante du front international unifie 
contre la traite des etres humains. Nous continuerons 
a travailler avec le Conseil et les gouvernements 
partenaires pour mettre fin a cette agression barbare 
contre la dignite humaine. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie tient a remercier la 
presidence italienne non seulement pour l’initiative 
de convoquer ce debat, mais aussi pour le leadership 
dont elle a fait preuve dans les negociations sur la 
resolution 2388 (2017), ainsi que pour l’ensemble de 
son travail sur le theme qui nous rassemble aujourd’hui. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
expose, ainsi que de son travail et de son engagement 
en faveur de cette lutte commune. En outre, nous 
exprimons notre gratitude a M. Fedotov, a M me Grazia 
Giammarinaro et a M. Chergui pour leurs exposes. 

Ces derniers jours, TOrganisation internationale 
pour les migrations a denonce l’existence d’un marche 
d’esclaves en Libye. Nous avons tous vu les images 
horribles et dechirantes d’individus vendus aux 
encheres dans le pays. La Bolivie fait echo aux paroles 
du Secretaire general en condamnant ces faits dans les 
termes les plus vifs et soutient egalement la demande 
faite par l’Union africaine de mener une enquete urgente 
sur ces actes ignobles et ces pratiques inhumaines, afin 
d’identifier les responsables et de les traduire en justice. 

La communaute internationale doit etre 
consciente que nous sommes a un moment critique de 
l’histoire. Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, nous sommes confrontes a la plus grande 
crise humanitaire depuis la creation de l’ONU. C’est 
ce que refletent les 66 millions de personnes qui, a 
la fin de l’annee 2016, avaient ete deplacees de force 
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dans le monde a cause des guerres, des persecutions, 
des conflits armes et de la violence, representant le 
plus grand mouvement de population depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale.. Parmi ces individus, 
il y a des enfants, des femmes et des hommes - tous 
facilement explodes par les trafiquants. 

Comme le souligne le Rapport mondial sur la traite 
des personnes de 2016 de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, les groupes armes prennent 
egalement part a la traite des personnes dans les territoires 
ou ils operent. Ils recrutent et utilisent des milliers 
d’enfants comme combattants dans divers conflits. Ils 
trafiquent egalement des femmes et des filles pour les 
contraindre a se marier ou les soumettre a l’esclavage 
sexuel, et exploitent les hommes et les gargons par le 
travail force. Selon le rapport susmentionne, 79% des 
victimes de la traite des etres humains sont des femmes 
et des enfants, deux victimes sur trois sont des filles de 
moins de 12 ans et une victime sur trois est une fille 
agee de 15 a 18 ans. Selon l’Organisation internationale 
du Travail, plus de 12 millions de personnes souffrent 
de situations similaires a l’esclavage, du fait de la traite 
des personnes. 

Nous exhortons tous les Etats a traiter cette 
question par le biais de la cooperation et du dialogue 
international, regional et bilateral et a renforcer les 
mesures adequates pour combattre et eliminer la traite 
des personnes, aider les victimes et les survivants 
a se reinsurer et traduire les auteurs de ce crime en 
justice. Nous soulignons egalement Pimportance de 
la mise en oeuvre de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et nous 
appelons les Etats qui ne font pas encore fait a ratifier 
le Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

II est clair que les conflits affaiblissent les 
structures etatiques, nuisent aux mecanismes de 
protection et permettent aux reseaux criminels d’agir 
avec plus de liberte. II est done necessaire de lutter contre 
les desequilibres economiques et de s’attaquer aux causes 
structurelles de la pauvrete. L’une des consequences de 
tels desequilibres est l’ampleur des flux migratoires 
qui resultent principalement de la concentration de la 
richesse dans certains pays - dont la cause profonde est 
le systeme economique et financier actuel. 

Cette situation est exacerbee par des politiques 
de changement de regime, d’interventionnisme et 
d’ingerence dans les affaires interieures d’autres Etats. 
Un exemple clair en est la crise dans la region du Sahel, 


qui est en partie due a l’impact de la crise en Libye. Cela 
s’est traduit par le transfert d’armes et de combattants 
au Mali, ce qui a considerablement renforce la capacite 
militaire des groupes terroristes operant dans la 
sous-region. 

Malheureusement, le terrorisme a profite de ces 
desequilibres economiques et de ces conflits armes pour 
creer un lien croissant entre le terrorisme et la traite 
des personnes. Les groupes criminels internationaux 
et les groupes terroristes, que le Conseil et tous les 
Etats Membres combattent, sont ceux qui tirent profit 
de la traite des personnes et de leur exploitation et qui 
utilisent les gains economiques pour financer leurs 
activites terroristes. 

En fermant les frontieres, en erigeant des murs, 
en criminalisant la migration et en refusant faeces 
aux refugies, nous pensons que certains pays ont non 
seulement un impact negatif sur la traite des personnes, 
mais aussi sur la xenophobie, la discrimination et le 
racisme que nous essayons tous de combattre. Bien sur, 
cette rhetorique inclut l’intolerance envers differentes 
croyances religieuses. De meme, il est important que 
la communaute internationale continue d’enqueter sur 
la maniere dont les profits economiques de la traite 
des personnes sont injectes dans le systeme financier 
mondial par le blanchiment d’argent et ce que l’on 
appelle les « paradis fiscaux». 

Nous devons souligner que, depuis 2012, il existe 
en Bolivie une legislation globale contre la traite des 
personnes visant a combattre ce mal. En outre, l’Etat 
fournit les ressources necessaires pour assurer le succes 
de cette lutte. Par ailleurs, en juin, la Conference 
mondiale des peuples intitulee « Pour un monde sans 
murs, vers une citoyennete universelle» s’est tenue en 
Bolivie, afin de renforcer le concept de citoyennete 
universelle visant a reduire non seulement la traite des 
personnes mais aussi les barrieres qui empechent les 
refugies d’echapper a la guerre et aux conflits armes. 

Nous remercions encore une fois la delegation 
italienne pour son leadership dans ce domaine. Nous 
sommes certains que ce qui a ete dit au Conseil et ce 
qui a ete adopte par le biais de la resolution 2388 (2017) 
ne resteront pas des mots creux, mais deviendront des 
actions concretes pour eliminer ce fleau. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait remercier chaleureusement la delegation 
italienne pour le choix opportun de cette thematique. 
La question de la traite des personnes en temps de 
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conflit est en parfaite coherence avec les seances 
d’information que la presidence a organisee ce mois-ci, 
dont celles sur la Libye et sur les defis securitaires dans 
la region mediterraneenne. 

La delegation senegalaise voudrait aussi remercier 
nos intervenants : le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres; M. Yury Fedotov, Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC); Mme. Maria Grazia Giammarinaro, 
Rapporteuse speciale des Nations Unies sur la traite des 
etres humains, en particulier les femmes et les enfants; 
et bien sur notre frere, M. Small Chergui, Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, qui se joint 
a nous depuis Addis-Abeba. 

Le present debat ne pouvait etre plus actuel au 
moment ou l’indignation melee de colere gronde encore 
de par le monde, en Afrique subsaharienne en particulier 
a la suite du reportage mediatique sur la vente aux 
encheres en Libye de personnes d’origine d’Afrique 
subsaharienne. La question continue de se poser : depuis 
combien de temps dure cette pratique odieuse? Qui en 
sont les protagonistes? A quel sort inhumain sont livres 
ceux et celles qui auraient ete vendus? Comment mettre 
fin a ce fleau qui entre assurement dans la nomenclature 
des crimes contre l’humanite et des formes modernes 
d’esclavage? Comment debusquer et traduire en justice 
les commanditaires, les executants, les passeurs et 
autres complices de cette traite infame? 

Dans un communique publie la semaine derniere, 
dont j’ai donne lecture ici meme le 17 novembre (voir 
S/PV.8106), la Gouvernement de la Republique du 
Senegal a interpele la communaute internationale, plus 
particulierement mais pas seulement l’Union africaine 
et l’ONU, ainsi que les autorites libyennes en exigeant 
qu’une enquete soit vite diligentee pour faire toute la 
lumiere, situer les responsabilites et prendre toutes 
les mesures qui s’imposent pour stopper ces crimes et 
traduire en justice toutes les parties prenantes. 

Alors, que peut et doit faire le Conseil de 
securite? Le Secretaire general nous a fait le point sur 
l’application par les Etats des dispositions pertinentes 
de la resolution 2331 (2016), et la resolution 2388 (2017) 
que nous venons d’adopter ce matin meme nous indique 
les voies et moyens de combattre ce fleau. En mars 
dernier, une reflexion avait ete menee sur le meme 
theme, mettant l’accent sur le travail force, l’esclavage 
et les autres pratiques analogues (voir S/PV.7898), tandis 
qu’en septembre dernier, l’Assemblee generale a adopte 
une declaration politique sur la mise en oeuvre du Plan 


d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre 
la traite des personnes apres avoir evalue les actions et 
les defis persistants dans le cadre de la lutte contre la 
traite des personnes en general. 

Pour sa part, l’Afrique est fortement mobilisee, 
elle qui concentre le plus grand nombre de conflits sur 
son territoire. Ma delegation voudrait chaleureusement 
remercier le Commissaire Chergui pour sa presentation 
sans complaisance sur les causes de ce fleau, mais 
aussi les voies et moyens d’y mettre un terme. Au plan 
mondial, aucun continent n’est epargne par le fleau. 
L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
met en evidence les liens complexes qui existent entre 
la traite des personnes et les conflits armes, revelant 
que 60 % des victimes de la traite dans les situations de 
conflit arme sont des refugies et des demandeurs d’asile 
fuyant les conflits. 

Ma delegation saisit l’occasion pour reaffirmer sa 
forte preoccupation face a la traite des personnes par 
des groupes armes non etatiques et surtout terroristes 
dans les situations de conflit, dans le but de consolider 
leur pouvoir, de renforcer leurs moyens de financement 
et d’etoffer, malheureusement, leurs effectifs en 
combattants terroristes etrangers. Que ce soit en Libye 
ou partout ailleurs ou les conflits armes font rage, ma 
delegation juge imperatif de lutter de fagon determinee 
mais coordonnee contre toutes les formes de traite d’etres 
humains, car ces pratiques, en plus de constituer une 
violation des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, exacerbent les instability et contribuent 
a la resilience des groupes armes non etatiques, de la 
criminalite transnationale organisee et du terrorisme. 

Le Conseil de securite, par sa 
resolution 2331 (2016), appelait instamment les Etats 
Membres a prendre des mesures decisives et immediates 
pour prevenir et reprimer la traite d’etres humains, 
notamment dans le cadre des conflits armes, engageant 
les Etats, entre autres, a enqueter sur les reseaux 
impliques dans la traite d’etres humains en periode de 
conflit arme, a les desorganiser et a les demanteler; a 
se doter de solides mecanismes d’identification des 
victimes ou des victimes supposees, y compris via 
la formation des personnels pouvant etre en contact 
avec ces dernieres; a renforcer l’aptitude des services 
charges des enquetes financieres a analyser les cas dans 
lesquels la traite d’etres humains finance le terrorisme; 
et enfin, a adherer a la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
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protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Pour sa part, le Senegal a ratifie la quasi-totalite 
des instruments internationaux et regionaux relatifs a 
la traite des personnes et en a integre les dispositions 
dans son arsenal juridique national interne. Mon pays 
s’est aussi dote de textes legislates et reglementaires 
qui prennent en charge les questions migratoires et de 
traite d’etres humains, notamment par la loi specifique 
relative a la traite des personnes et pratiques assimilees 
et a la protection des victimes, loi adoptee en 2005 et qui 
vient completer son code penal. 

S’agissant des mesures visant a prevenir, dissuader 
et reprimer la traite d’etres humains, notamment dans le 
cadre de conflits armes, ma delegation voudrait mettre 
l’accent sur la necessite de la reddition des comptes, en 
soulignant la necessite d’enqueter sur les actes qui ont 
ete commis, d’identifier et d’en poursuivre les auteurs. 
Lorsque les systemes judiciaires nationaux ne sont pas 
en mesure, pour une raison ou une autre, de le faire, la 
justice internationale devrait pouvoir se substituer a eux 
pour combattre l’impunite. 

II va sans dire qu’une cooperation internationale 
et regionale, franche et exhaustive, inscrite dans le cadre 
d’une approche globale concertee est indispensable, 
notamment en ce qui concerne l’echange d’informations, 
l’identification et la protection. Cette cooperation 
devrait egalement se traduire par un renforcement et une 
meilleure coordination des cadres et des mecanismes 
relatifs a la protection de toutes les personnes dans les 
situations de conflit. 

Pour conclure, ma delegation voudrait souligner a 
nouveau l’importance de la prevention, de la protection, 
de la reinsertion et de la reddition des comptes dans 
les outils que nous mettons en place pour lutter contre 
tous les fleaux qui menacent notre humanite, fleaux 
parmi lesquels figure la traite des personnes dans les 
situations de conflit. Pour cela, il importe de conjuguer 
prevention, reponse et reparation en s’attaquant aux 
causes profondes des conflits, en renforgant la protection 
des civils en temps de conflit et en traduisant en justice 
les coupables. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : D’emblee, 
je tiens a remercier chaleureusement l’ltalie d’avoir 
convoque cette importante seance. Mes remerciements 
vont egalement au Secretaire general, au Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, a la Rapporteuse speciale sur la traite des 


etres humains, en particulier les femmes et les enfants 
et au Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine pour leurs exposes instructifs. Le present 
debat public fournit une occasion precieuse d’examiner 
les voies et moyens pour lutter efficacement contre la 
traite des personnes dans les situations de conflit. 

La traite des personnes constitue une grave 
menace pour la dignite et l’integrite humaines. La 
resolution 2331 (2016), la toute premiere resolution a 
mettre en exergue le lien entre la traite des personnes 
et les conflit armes ou le terrorisme, soulignait que 
des groupes armes et terroristes utilisaient la traite des 
personnes comme tactique pour collecter des fonds et 
recruter des effectifs. 

Helas, malgre une plus grande prise de 
conscience du probleme auquel fait face la communaute 
internationale, il n’y a pas eu suffisamment 
d’ameliorations sur le terrain. Le rapport du Secretaire 
general (S/2017/939) indique que les groupes armes et 
terroristes continuent de recruter des gargons et des 
filles pour qu’ils participent aux combats ou assurent des 
fonctions d’appui, et, dans certains cas, les radicalisent 
pour les pousser a commettre des actes terroristes en 
utilisant la ruse et la menace, ou en leur promettant 
des recompenses. 

Il y a pres de deux ans, en decembre 2015, 
le Conseil de securite a tenu sa premiere seance 
d’information thematique sur ce theme (voir S/PV.7585). 
Depuis lors, il a continue de se pencher activement sur 
divers aspects du probleme, notamment la violence 
sexuelle, l’exploitation et la violence contre les 
enfants, entre autres. Le Japon se felicite de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2388 (2017), qui temoigne 
de notre determination a mener une action globale et 
coordonnee de lutte contre la traite des personnes. Cette 
resolution vise a promouvoir des methodes globales en 
vue d’eliminer ce crime. Pour identifier efficacement les 
victimes potentielles de la traite, la resolution encourage 
les Etats Membres a utiliser des mecanismes de 
recensement des refugies et des systemes d’alerte rapide 
et de detection rapide. L’identification des victimes est 
la premiere etape importante en vue de les proteger et de 
poursuivre les agresseurs. 

Le Japon appuie pleinement l’accent mis sur 
la necessite de collecter, d’analyser et de partager les 
donnees appropriees entre les Etats Membres et les 
organismes des Nations Unies, notamment la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Il est essentiel 
de disposer d’informations precises pour leur permettre 
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de deceler la traite des personnes en situation de conflit 
et de la combattre. A cet egard, le Japon se felicite que le 
prochain Rapport mondial sur la traite des personnes de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
comportera un chapitre consacre a cet aspect. J’estime 
que de telles mesures permettront a la communaute 
internationale d’aller de l’avant et de renforcer son 
approche globale. 

Comme le soulignent le rapport du Secretaire 
general (S/2017/939) et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
sont des instruments juridiques generalement acceptes 
qui ameliorent la cooperation entre les Etats Membres. 
Le Japon participera pleinement a la lutte mondiale 
contre ce crime odieux, en tant qu’Etat partie, par 
l’intermediaire de mecanismes crees par ces instruments. 

Le Japon continuera de mettre en oeuvre des 
mesures visant a prevenir la traite des personnes, a 
proteger les victimes et a sanctionner les coupables, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, au Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes et 
aux objectifs de developpement durable pertinents, en 
etroite cooperation avec les autres Etats Membres, les 
organisations des Nations Unies et la societe civile. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence italienne d’avoir convoque 
ce debat public tres important du Conseil de securite 
et d’avoir initie l’adoption de la resolution 2388 (2017) 
sur cette question cruciale. Ma delegation saisit cette 
occasion pour adresser ses sinceres remerciements au 
Secretaire general, M. Guterres, au Secretaire general 
adjoint, M. Fedotov, au Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, M. Chergui, ainsi qu’a 
M me Giammarinaro, Rapporteuse speciale sur la 
traite des etres humains, en particulier les femmes et 
les enfants. 

La traite des personnes en situation de conflit 
reste une question importante pour la communaute 
internationale. Nous accueillons done avec satisfaction 
le dernier rapport en date du Secretaire general sur ce 
probleme (S/2017/939), et nous insistons pour qu’une 
attention serieuse soit accordee a ses recommandations. 
Compte tenu des proportions alarmantes prises par ce 
probleme, nous devons prendre des mesures d’urgence, 
notamment en harmonisant les legislations nationales, 


en adoptant des lois plus strictes, en traduisant les 
auteurs de ces crimes en justice, en eliminant totalement 
l’impunite, en exergant des controles transfrontieres 
plus efficaces et en echangeant des renseignements. 11 
importe de geler et de bloquer les avoirs, mais aussi de 
collaborer etroitement avec l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) et INTERPOL et 
leurs antennes regionales. Tout en nous conformant aux 
normes regionales et internationales, nous devons offrir 
une protection et l’assistance necessaire aux personnes 
touchees par ce crime brutal. 

Nous saluons les efforts inlassables de l’ONUDC 
et d’autres organismes competents du systeme des 
Nations Unies et les pratiques optimales qu’ils mettent 
en place pour lutter contre la traite d’etres humains. 
Nous attachons egalement de Timportance a la 
coordination competente par l’ONUDC des activites 
du Groupe interinstitutions de coordination contre 
la traite des personnes et du Fonds de contributions 
volontaires des Nations Unies en faveur des victimes 
de la traite des personnes, en particulier des femmes et 
des enfants. Nous sommes en faveur du renforcement 
de la coordination entre le Groupe interinstitutions de 
coordination contre la traite des personnes et les Etats 
Membres afin d’ameliorer l’efficacite de notre lutte 
contre les problemes contemporains lies a la traite des 
etres humains aux niveaux mondial, national et regional. 

Des mesures globales strictes doivent etre 
mises en place pour veiller a ce que la traite dans les 
situations de conflit ne mene pas a l’esclavage sexuel 
des femmes et des filles, a des mariages forces et aux 
pires violations des droits de l’homme. L’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, Boko Haram, les Chabab et d’autres 
organisations terroristes utilisent la traite et la violence 
sexuelle comme armes de guerre et tactiques de 
terreur, et nous devons renforcer nos capacites de lutte 
contre eux. 

La traite des etres humains est un des problemes les 
plus choquants auxquels est confrontee la communaute 
internationale. Elle touche toutes les regions du monde, 
sans exception, car tous les pays sont, ou pourraient 
devenir, des pays d’origine, de transit ou de destination 
pour les victimes de cette menace. Nous devons nous 
montrer tres vigilants pour veiller a ce que les refugies, 
les personnes deplacees et les migrants, en particulier 
les femmes et les filles, ne soient pas recrutes par des 
trafiquants en periode de conflit arme. 

La lutte contre la traite des personnes exige que 
nous nous penchions en premier lieu sur les causes 
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profondes du probleme, a savoir la pauvrete, le sous- 
developpement, le chomage et l’absence de perspectives 
socioeconomiques et de securite, en particulier dans les 
situations de conflit. Nous devons prendre en compte 
les avantages normatifs, financiers et techniques dans 
le cadre de la lutte contre ce probleme. II est egalement 
essentiel de mobiliser des fonds pour Felimination de 
la pauvrete, et pour l’education et l’emploi en faveur 
des pays touches par des conflits, en mobilisant des 
ressources internationales et les ressources nationales 
de ces Etats. La paix et le developpement constituent des 
fondements solides en vue d’edifier des societes stables 
et de promouvoir l’etat de droit. 

II importe de renforcer la cooperation entre 
l’ONU, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), l’Union africaine, la Ligue des 
Etats arabes et d’autres organisations regionales qui ont 
accompli un travail considerable dans ce domaine. 

Au niveau regional, le Kazakhstan interagit 
effectivement avec la Communaute d’Etats independants 
par le biais de son programme de cooperation contre la 
traite d’etres humains pour la periode 2014-2018, et avec 
l’OSCE dans le cadre de l’Alliance contre la traite des 
personnes. Nous avons egalement lance le processus 
d’Almaty, qui reunit chaque annee neuf pays de la region 
pour renforcer leur mobilisation et la cooperation avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et l’Organisation internationale pour les migrations. 

II importe que notre lutte contre ce crime odieux 
soit centree sur les droits de l’homme. Le Kazakhstan 
est partie a plus de 60 traites multilateraux sur les 
droits de l’homme, dont 13 sont directement lies a la 
lutte contre les formes modernes d’esclavage. Mon pays 
est attache a une approche integree en matiere de lutte 
contre ce fleau, en assumant l’entiere responsabilite 
de la mise en oeuvre et de la realisation de toutes les 
obligations envisagees. 

Le Kazakhstan a pris des mesures energiques, 
notamment sur le plan legislatif, pour lutter contre divers 
aspects de la traite des etres humains. Ces mesures 
englobent la creation d’un mecanisme d’orientation 
national, la mise en commun des efforts visant a 
proteger les droits des personnes victimes de la traite, 
l’adoption de normes sociales pour aider les victimes, 
et la reglementation des procedures d’identification 
des victimes de la traite. Nous deployons des efforts 
systematiques dans le cadre de la campagne « Stop the 
Traffik » de prevention contre la traite des personnes. 
Les organismes gouvernementaux competents controlent 


regulierement les activites des agences de mannequinat 
et de tourisme et des agences matrimoniales qui 
proposent des voyages et des possibility d’emploi a 
l’etranger, et elles supervisent les medias et Internet 
afin de deceler les informations relatives a la traite des 
personnes et a la pornographic infantile. 

Nous esperons que le present dialogue contribuera 
a unifier les efforts des Etats, des organisations 
internationales et de la societe civile, ainsi qu’a 
renforcer les activites internationales, a poursuivre et 
sanctionner les criminels et a proteger les victimes de 
la traite d’etres humains. Le Kazakhstan, en tant que 
membre du Groupe d’amis unis contre la traite des etres 
humains, appuie tous les efforts internationaux de lutte 
contre cette forme moderne d’esclavage, et il appelle 
tous les Etats a appliquer pleinement et effectivement 
le Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, de 
l’efficacite avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite depuis le debut de ce mois, durant 
lequel vous avez apporte des contributions precieuses a 
l’activite du Conseil, la plus importante etant l’adoption 
de la resolution 2388 (2017) aujourd’hui par le Conseil 
de securite, sur la question de la traite d’etres humains 
dans les situations de conflit. Nous tenons a remercier le 
Secretaire general et tous les intervenants d’aujourd’hui 
de leurs precieuses contributions au debat d’aujourd’hui. 

La delegation egyptienne s’associe a la declaration 
qui sera faite tout a l’heure par le representant du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Je voudrais faire les observations suivantes a 
titre national. 

L’Egypte estime que la traite d’etres humains 
est un acte criminel qui va a l’encontre des valeurs 
humaines. Lutter contre la traite d’etres humains est 
une priorite du Gouvernement egyptien. L’Egypte est 
considere comme un Etat de transit et de destination 
pour les refugies et les migrants fuyant la guerre et les 
conflits armes dans la region - des conflits qui creent 
un environnement dans lequel la traite des personnes, 
surtout celle menee par des groupes terroristes dans le 
but d’exploiter les migrants, en particulier les femmes et 
les enfants, est monnaie courante. 

Par consequent, l’Egypte a ete a l’avant-garde des 
Etats qui ont ratifie la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee, ainsi 
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que, en 2004, le Protocole additionnel visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, et le Protocole contre le trafic 
illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. En outre, en 2005, nous avons 
lance, avec le Belarus, une initiative visant a constituer 
le Groupe d’amis unis contre la traite des etres humains. 

Au niveau national, l’Egypte a etabli un cadre 
juridique et institutionnel qui garantit la mise en oeuvre 
de ses obligations internationales a travers un certain 
nombre de mesures. 

Premierement, en octobre 2016, l’Egypte a lance 
une strategie nationale de lutte contre la traite des 
personnes, accompagnee d’un plan d’action quinquennal 
pour la periode 2016-2021. II s’agit notamment de 
projets, de campagnes de sensibilisation, de campagnes 
mediatiques et de renforcement des capacites a l’intention 
des personnes en Egypte qui travaillent pour prevenir et 
lutter contre la traite des etres humains. 

Deuxiemement, en 2010, l’Egypte a promulgue 
une loi pour lutter contre la traite des personnes. Nous 
avons constitue un Comite de coordination national 
visant a combattre et prevenir les migrations illegales et 
la traite des etres humains. 

Troisiemement, l’Egypte a cree des departements 
specialises en matiere penale au sein de ses cours d’appel 
afin de garantir que les questions liees a la traite des 
personnes soient traitees plus rapidement. 

Au niveau regional, l’Egypte est active dans 
toutes les initiatives regionales auxquelles elle participe, 
et elle a notamment pris les mesures suivantes. 

Premierement, l’Egypte a accueilli la deuxieme 
Conference ministerielle regionale de l’initiative de 
l’Union africaine sur la traite des etres humains et le 
trafic de migrants dans la Corne de l’Afrique, qui s’est 
tenue a Charm el-Cheikh en septembre 2016. 

Deuxiemement, l’Egypte a accueilli la reunion 
trilateral pour les trois principaux processus charges 
de prevenir et de combattre la traite des personnes sur le 
continent africain, a savoir le Processus de Khartoum, 
le Processus de Rabat et l’initiative de 1’Union africaine 
sur la traite des etres humains et le trafic de migrants 
dans la Corne de PAfrique. 

Troisiemement, l’Egypte a adhere a la loi type 
arabe sur la lutte contre la traite des etres humains et, a cet 


egard, participe activement aux reunions du Mecanisme 
consultatif de la region arabe sur les migrations. 

Au niveau international, l’Egypte cherche 
activement a cooperer avec les organismes des Nations 
Unies et les organisations internationales pertinentes 
en vue de prevenir et de combattre la traite des 
personnes, en particulier l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) et l’Organisation 
internationale pour les migrations. Par ailleurs, l’Egypte 
participe activement aux processus de consultation en 
cours sur deux pactes mondiaux - sur les migrations et 
sur les refugies - afin d’ouvrir la voie a des negotiations 
sur ces pactes dans un avenir proche. L’Egypte espere 
fermement qu’ils aboutiront a deux documents complets 
et equilibres qui tiennent compte des interets de toutes 
les parties et de tous les Etats sur les migrations et 
les refugies. 

Le Conseil de securite continue d’etablir le cadre 
juridique necessaire pour lutter contre la traite des 
personnes dans les zones de conflit arme, notamment en 
adoptant le projet de resolution 2388 (2017) aujourd’hui, 
et nous tenons a exprimer notre gratitude a la delegation 
italienne pour les efforts considerables qu’elle a deployes 
pour faire en sorte que ce projet de resolution soit adopte 
par consensus au Conseil. Afin de veiller a ce que la 
resolution soit appliquee d’une fa?on qui garantira son 
succes, nous voudrions faire les observations suivantes. 

L’Assemblee generale est le principal organe 
specialise de l’ONU sur la question de la traite 
des personnes. 

Les Etats considerent la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
son Protocole de Palerme comme la base sur laquelle 
s’appuyer pour mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite, y compris tout ce qui concerne la 
definition de l’infraction que constituent la traite et 
l’exploitation d’etres humains. 

II est important que la communaute internationale 
redouble d’efforts afin de tarir toutes les sources de 
financement des organisations terroristes, y compris le 
financement par la traite des personnes, en utilisant tous 
les mecanismes internationaux disponibles a cette fin. 

Le crime que constitue la traite des personnes, 
notamment des femmes et des filles, n’est associe a 
aucune religion, nationality ou civilisation. Nous notons 
egalement le role important que les chefs religieux et 
traditionnels peuvent jouer s’agissant de dissoudre le 
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lien que certaines ideologies extremistes cherchent a 
etablir et a diffuser. 

II importe d’observer a l’Assemblee generate 
le role pionnier que joue l’ONUDC dans le domaine 
de la traite des etres humains. Nous saluons les 
activites que l’ONUDC mene en vue de mettre en 
place un cadre operationnel pour la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous reconnaissons le role important de 
l’Organisation des Nations Unies et du secteur prive 
s’agissant de faire sauter les maillons de la traite des 
personnes en suivant la chaine de consommation et 
d’achat. 

Pour terminer, l’Egypte voudrait reaffirmer 
son plein appui au Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes, qui 
est considere comme le cadre regissant la cooperation 
internationale dans la lutte contre ce crime, non 
seulement pour les Etats mais aussi pour la societe 
civile et le secteur prive. L’Egypte appuie la declaration 
politique qui a ete adoptee en septembre pour une 
deuxieme revision du Plan d’action mondial. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en 
espagnol) : Je tiens tout d’abord a remercier de leurs 
communications le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres; M. Yury Fedotov, Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; 
M me Maria Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale 
sur la traite des etres humains, en particulier des femmes 
et des enfants; et M. Small Chergui, Commissaire a 
la paix et a la securite de l’Union africaine. Je vous 
remercie egalement, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur une question qui presente 
un interet particulier pour l’Uruguay. 

Nous saluons l’adoption de la resolution 
2388 (2017), qui confirme l’importance de la 

resolution 2331 (2016) et qui constitue un pas de plus dans 
la lutte contre la traite d’etres humains, en particulier 
dans les situations de conflit. L’Uruguay condamne 
resolument la traite d’etres humains dans son sens le 
plus large ainsi que les crimes connexes, dont la finalite 
est d’exploiter un individu et profiter de sa personne ou 
de sa situation de vulnerability. Ce crime deplorable 
implique le deni du caractere humain d’une personne et 
une atteinte a ses droits et a ses libertes fondamentales. 
Cela suppose aussi l’annulation de sa dignite. 

Sans aller plus loin, les dernieres informations 
faisant etat de la vente d’esclaves en Libye montrent que 


ce fleau se poursuit sous les yeux de tous. II s’agit d’un 
fait aberrant qui doit etre condamne unanimement et 
vigoureusement et qui ne peut et ne saurait etre tolere. 

Ces dernieres annees, la proliferation des 
conflits armes et la persecution des minorites ethniques 
et religieuses se sont accompagnees d’une serie de 
consequences, parmi lesquelles un phenomene de 
migration massive sans precedent et des situations de 
refugies, de deplaces et de demandeurs d’asile, qui 
sont precisement les contextes dont tirent parti les 
trafiquants d’etres humains, qui profitent bassement des 
vulnerabilites et du malheur des personnes. 

La traite d’etres humains dans les situations de 
conflit est une problematique de dimension mondiale, 
puisqu’elle ne concerne pas que les pays d’origine, mais 
aussi les pays de transit et de destination des victimes, 
les pays ou operent les reseaux criminels et ceux par 
lesquels transient les fonds tires par ces reseaux. C’est 
pourquoi les efforts de lutte contre la traite d’etres 
humains doivent compter sur l’engagement de la 
communaute internationale dans son ensemble, et c’est 
sur ce point que je voudrais mettre l’accent. 

II y a toute une serie d’initiatives que tous les 
Etats peuvent prendre pour lutter contre ce fleau, qu’ils 
soient ou non impliques dans un conflit arme. Comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport, les 
politiques elaborees par les Etats pour lutter contre 
la traite d’etres humains et les delits connexes sont 
particulierement pertinentes, tout comme le sont 
les politiques migratoires, en matiere refugies et de 
cooperation judiciaire. 

La Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnational organisee et le Protocole visant 
a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, constituent le 
cadre juridique international assorti d’obligations et de 
normes internationales permettant aux Etats elaborent 
des instruments nationaux pour lutter contre la traite 
d’etres humains. A cet egard, l’Uruguay felicite les 
gouvernements de Fidji et du Japon, qui sont devenus 
dernierement parties a la Convention et a son Protocole, 
et encourage les Etats qui n’en sont pas encore partie a 
y adherer. 

L’action des Etats ne doit pas uniquement se 
limiter a la lutte et au combat contre la traite d’etres 
humains dans les situations de conflit, mais elle doit 
aussi viser a garantir les droits fondamentaux des 
victimes, en renforgant les mesures et les mecanismes 
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de prevention et de protection. Les personnes qui fuient 
les conflits ne se deplacent pas seulement a l’interieur 
des frontieres politiques de leurs pays, mais cherchent 
aussi une realite meilleure dans d’autres Etats. Comme 
l’indique le dernier Rapport mondial sur la traite des 
personnes de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), 60% des victimes de la 
traite d’etres humains sont des etrangers dans le pays ou 
elles sont identifiees. 

A cet egard, alors que nous nous appretons a 
commencer les negociations sur un pacte mondial pour 
les migrations sures, ordonnees et regulieres, l’Uruguay 
voudrait insister sur le principe de non-criminalisation 
de la migration irreguliere, et dire qu’il importe de 
donner aux migrants les moyens necessaires pour 
leur permettre de s’en sortir dans les pays de transit 
et de destination, les rendant ainsi moins vulnerables 
a la traite d’etres humains. Les Etats se doivent de 
promouvoir et de proteger les droits de l’homme et 
les libertes fondamentales de tous les migrants, quelle 
que soit leur condition. S’agissant des refugies, il 
importe de donner aux demandeurs d’asile - jusqu’a 
l’aboutissement de leur demande - les moyens de base 
necessaires pour acceder aux services sociaux dans le 
pays ou ils se trouvent. C’est ainsi que nous pourrons 
prendre des mesures concretes pour prevenir la traite 
d’etres humains. 

L’adoption de politiques nationales positives et 
inclusives en matiere de refugies et de migrants trace 
le cap a suivre par la communaute internationale pour 
lutter contre la traite de personnes, en particulier dans 
les situations de conflit arme. De meme, les auteurs des 
crimes si horribles doivent rendre des comptes. A cet 
egard, nous felicitons le Secretaire general d’avoir mis 
sur pied une equipe d’enquete chargee de recueillir, de 
conserver et de stocker les elements de preuve concernant 
les actes de terrorisme et les activites de traite d’etres 
humains. Nous l’assurons a cet egard du plein appui de 
l’Uruguay a cette initiative, et nous encourageons les 
autres Etats a faire de meme et a collaborer au besoin 
avec l’equipe d’enquete. 

Enfin, je voudrais souligner la necessity de 
repondre aux besoins des groupes les plus vulnerables, 
comme les femmes et les enfants, en prenant les 
mesures adaptees et specifiques aux niveaux national et 
international. II faut reconnaitre que c’est a nous qu’il 
incombe d’operer un changement veritable en procedant 
a un examen complet et approfondi de la problematique 
de la traite d’etres humains dans les situations de conflit. 


II faut pour ce faire de la determination et de la volonte 
politique. La communaute internationale peut compter 
a cette fin sur l’engagement indefectible de l’Uruguay. 
La promulgation et le respect des legislations nationales 
modernes, fondees sur la solidarity et la cooperation 
internationales, seront essentiels pour l’efficacite de 
ces pratiques. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite de l’initiative de l’ltalie de convoquer 
le debat public d’aujourd’hui, et salue la presence 
parmi nous du Sous-Secretaire d’Etat, M. Amendola, 
qui est venu a New York pour le presider. Je remercie 
le Secretaire general Guterres de son expose, ainsi 
que le Directeur executif Fedotov, le Commissaire 
Chergui et la Rapporteuse speciale Giammarinaro de 
leurs declarations. 

Presentement, les crises regionales qui se 
prolongent et les conflits armes incessants donnent libre 
cours aux activites des groupes armes, des organisations 
terroristes et de groupes de la criminalite transnationale 
organisee. Les crimes commis dans les situations de 
conflit, notamment la traite d’etres humains, sont 
en augmentation, posant une menace a la vie et a la 
dignite des personnes. La Chine appuie la cooperation 
internationale dans la lutte contre la traite d’etres 
humains dans les situations de conflit. 

Premierement, il nous faut redoubler d’efforts 
pour, des les premiers stades, trouver un reglement aux 
questions sensibles et aider a realiser la paix, la stability 
et le developpement durable dans les regions en proie 
a un conflit. La communaute internationale doit etre 
mue par un sentiment d’urgence accru s’agissant de 
trouver des reglements politiques aux crises, respecter 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et aider les pays en conflit a promouvoir la paix et la 
reconciliation nationale et a regler les differends par la 
voie pacifique, le dialogue et la consultation. 

Dans Fintervalle, il faut remedier aux causes 
profondes. Il faut aider les pays concernes a renforcer 
leurs capacites de realiser le developpement durable, 
creant ainsi un environnement externe propice a la 
lutte contre la traite de personnes dans les situations de 
conflit et a la protection des femmes et des enfants dans 
ces situations. 

Deuxiemement, nous devons combattre 
resolument le terrorisme. Tous les pays doivent se plier a 
une norme unique et utiliser tous les moyens politiques, 
economiques et culturels pour combattre fermement 
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toutes les organisations terroristes inscrites sur la liste 
du Conseil de securite et rompre totalement la chaine de 
financement des terroristes qu’alimente la traite d’etres 
humains. Des mesures efficaces doivent etre prises pour 
empecher les organisations terroristes d’utiliser Internet 
pour diffuser leur messages audio et video aux fins de 
recrutement et d’incitation et pour empecher les gens de 
succomber a l’ideologie terroriste et extremiste, et de 
devenir ainsi des victimes de la traite d’etres humains. 

Les efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme doivent permettre de mettre pleinement en 
valeur le role de chef de file des Nations Unies et du 
Conseil de securite, etre menes dans le respect des huts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
d’autres normes fondamentales reconnues regissant les 
relations internationales, et renforcer la coordination. 

Troisiemement, il nous faut remedier de fagon 
appropriee a la situation des refugies et des migrants 
confrontes aux defis du terrorisme, des conflits 
regionaux et des mouvements mixtes de refugies et 
de migrants. La communaute internationale doit unir 
ses efforts pour regler la question des refugies dans le 
cadre juridique international etabli par la Convention 
relative au statut des refugies de 1951 et son Protocole 
de 1967. II faut renforcer l’appui en faveur des pays qui 
accueillent des refugies; lutter contre la xenophobie et la 
discrimination a l’encontre des refugies; s’attaquer aux 
causes profondes de ce phenomene; et fournir davantage 
d’aide au developpement aux pays en developpement 
pour creer des conditions favorahles au retour des 
refugies et promouvoir le developpement et la stabilite 
des pays d’origine des refugies. 

Quatriemement, nous devons promouvoir le 
renforcement des capacites des pays concernes et la 
cooperation internationale pour creer des synergies en 
matiere de lutte contre la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit arme. 

S’il est vrai que c’est aux pays en conflit 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
proteger leur population et de lutter contre la traite 
d’etres humains, ces pays sont egalement confrontes a 
des difficultes, et ont notamment des ressources et des 
capacites limitees. La communaute internationale doit 
apporter une aide constructive aux pays concernes, a 
leur demande et dans le respect de leur souverainete 
nationale, dans des domaines tels que la lutte contre 
le terrorisme et le controle des frontieres. Les pays 
d’origine, de transit et de destination doivent renforcer 
la cooperation en matiere de controle des frontieres, 


de controle financier et d’assistance judiciaire. Les 
organisations internationales et regionales competentes 
doivent egalement jouer le role qui leur revient sur la base 
de leurs mandats specifiques, renforcer la coordination 
et ceuvrer de concert pour lutter contre la traite d’etres 
humains dans les situations de conflit arme. 

La Chine continuera d’aider la communaute 
internationale dans ses efforts visant lutter contre la 
traite d’etres humains et a renforcer la protection des 
groupes vulnerables comme les femmes et les enfants 
dans les zones de conflit arme. Nous restons determines 
a apporter notre contribution en faveur de la paix, de 
la stabilite, de la securite et du developpement dans les 
zones touchees par des conflits. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de ce debat et de la 
resolution 2388 (2017). II s’agit de nouveaux pas en 
avant qui permettent de renforcer faction du Conseil 
de securite contre la traite d’etres humains. Je remercie 
egalement le Sous-Secretaire d’Etat Amendola de sa 
participation a ce debat, ainsi que toutes les personnes 
qui ont fait un expose. 

Pas plus tard que la semaine derniere, nous 
nous sommes penches sur les problemes de securite en 
Mediterranee et leurs consequences (voir S/PV.8106). 
La traite d’etres humains est l’une des plus devastatrices 
de ces consequences, non seulement pour les personnes 
concernees, mais aussi pour tous ceux d’entre nous qui 
attachent de l’importance aux droits de l’homme les plus 
elementaires. La semaine derniere egalement, beaucoup 
d’entre nous ont ete indignes par la video choquante 
diffusee sur CNN sur l’esclavage moderne en Libye. 
Comme nous ne le savons que trop bien, la nature des 
conflits d’aujourd’hui a favorise la montee en puissance 
des groupes armes, des terroristes et des reseaux 
criminels puissants. Ils prosperent en l’absence de l’etat 
de droit et profitent a une echelle sans precedent du chaos 
qui regne dans des espaces non gouvernes. Ces groupes 
s’en prennent aux plus vulnerables - dont beaucoup ont 
deja perdu leurs families, leurs maisons, leurs moyens 
de subsistance - pour leur ravir la seule chose qui leur 
reste : leur liberte. Cette exploitation prend de multiples 
formes dans les zones de conflit, notamment le travail 
des enfants, l’esclavage et les pratiques assimilables a 
l’esclavage, le travail force et 1’exploitation sexuelle. 

Deux questions qui ont ete abordees dans le 
dernier rapport en date du Secretaire general sur la traite 
d’etres humains en periode de conflit arme (S/2017/939) 
ont retenu mon attention. La premiere, comme 
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d’autres orateurs l’ont indique, est l’appel en faveur de 
l’amelioration de la collecte de donnees, de la collecte 
d’elements de preuve et de l’echange d’informations. II 
est essentiel que nous disposions de meilleures donnees 
pour mieux apprehender l’ampleur de ce probleme. La 
collecte d’elements de preuve nous permet d’engager plus 
efficacement des poursuites contre les auteurs de ces 
crimes et le partage d’informations permet d’identifier 
et d’aider les victimes plus rapidement. 

La deuxieme question est l’appel lance dans le 
rapport en faveur du renforcement de la coordination 
de Faction de l’ONU dans ce domaine. La traite d’etres 
humains concerne tous les piliers de l’ONU. C’est 
une menace pour la securite, une violation des droits 
de l’homme et un probleme de developpement. Par 
consequent, au lieu de se faire concurrence au sujet de 
ressources ou de territoires, les organismes des Nations 
Unies doivent travailler en coordination, chacun en 
exploitant ses atouts particuliers. Nous appuyons 
fermement les efforts deployes par le Secretaire general 
pour resoudre ce probleme persistant. 

Apres plusieurs debats, le Conseil de securite 
est desormais bien informe du probleme de la traite 
d’etres humains dans les situations de conflit et grace 
aux resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017), nous sommes 
maintenant bien equipes pour agir. Je voudrais mettre 
en exergue trois questions qui meritent plus d’attention. 

Premierement, les extremistes violents profitent 
financierement de cette exploitation de la misere 
humaine et il est essentiel que nous tenions compte de 
cet aspect dans les efforts de lutte contre le terrorisme. 
Si nous n’utilisons pas efficacement toute la gamme 
des mecanismes a notre disposition pour lutter contre 
le financement du terrorisme, notamment en ayant 
recours aux sanctions, nous ne pourrons pas mettre 
fin a l’utilisation de l’esclavage comme moyen de 
financement des groupes terroristes et de promotion de 
leurs objectifs. 

Deuxiemement, nous devons agir pour veiller a 
ce que les chaines d’approvisionnement mondiales, qui 
atteignent souvent les zones de conflit, ne favorisent 
pas ce crime qu’est la traite d’etres humains. Nous 
notons avec satisfaction que la resolution 2388 (2017) 
demande aux organismes des Nations Unies d’accroitre 
la transparence de leurs achats et de leurs chaines 
d’approvisionnement. La communaute internationale 
dans son ensemble peut faire davantage dans ce domaine. 


Troisiemement, tout comme nous sommes 
conscients que la traite est un facteur de conflit, nous 
devons reconnaitre que les efforts deployes pour lutter 
contre la traite contribuent a la paix. Les mesures visant 
a lutter contre la traite au moyen des missions sur le 
terrain - que ce soit au moyen de la surveillance des 
droits de l’homme ou du renforcement des capacites de 
la police - ne doivent pas etre considerees comme des 
ajouts, mais comme des elements essentiels des efforts de 
stabilisation. Plus generalement, nous devons examiner 
la place que doit occuper la lutte contre la traite d’etres 
humains dans le programme de perennisation de la paix, 
qui utilise toute la gamme d’outils dont dispose l’ONU 
pour prevenir les conflits et instaurer la paix. 

Enfin, nous ne devons pas perdre de vue ceux 
pour qui nous travaillons : les victimes et les survivants. 
Ces images diffusees par CNN nous ont choque parce 
qu’elles prouvent que cette forme d’exploitation des plus 
degradantes n’appartient pas malheureusement au passe; 
ces actes se produisent aujourd’hui, sous nos yeux. 
Independamment de la fagon dont nous qualifions ces 
actes - la traite d’etres humains, l’esclavage moderne, 
le travail force -, soyons unis dans notre engagement a 
mettre fin a l’exploitation d’etres humains et a proteger 
la dignite des personnes les plus vulnerables. Ce n’est 
qu’en agissant ainsi que nous pourrons esperer mener 
a bien notre mission de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Sous- 
Secretaire d’Etat de l’ltalie. 

Ce debat public d’aujourd’hui confirme 
l’engagement indefectible du Conseil a faire face 
efficacement a la traite des personnes et aux violations 
graves des droits de l’homme qui y sont liees. L’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2388 (2017) constitue 
une avancee concrete dans le cadre des efforts visant 
a prevenir et a combattre ce fleau. Le Conseil de 
securite fait fond sur la resolution 2331 (2016) et sur 
le rapport complet (S /2017/939) du Secretaire general 
etabli en application de cette resolution pour reaffirmer 
l’importance primordiale d’aligner la legislation 
nationale sur le cadre juridique international etabli 
par le Convention de Palerme et d’autres instruments 
internationaux pertinents. 

Le Conseil fait egalement un pas en avant en 
soulignant l’urgence pour les Etats membres de renforcer 
les dispositifs permettant d’identifier, d’enregistrer, de 
proteger et d’aider les personnes deplacees de force, 
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qui sont victimes de la traite ou risquent de le devenir. 
L’identification rapide des itineraries et des victimes 
est essentielle pour lutter efficacement contre ce fleau 
tout en repondant aux besoins particuliers des groupes 
les plus vulnerables, en particulier les femmes et les 
enfants, qui constituent la grande majorite des victimes 
de la traite. L’importance que le Conseil attache a une 
approche centree sur les victimes se reflete egalement 
dans l’attention particuliere accordee aux enfants non 
accompagnes et separes de leur famille dont le nombre 
croissant est une source de vive preoccupation. 

La resolution enterine en outre l’approche globale 
preconisee par le Secretaire general, qui vise a rendre 
faction du systeme des Nations Unies plus efficace et 
plus coherente et a cette fin, ouvre la voie a de nouvelles 
discussions sur le role des missions de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales des Nations 
Unies pour appuyer les Etats hotes dans leurs efforts 
pour prevenir et combattre la traite d’etres humains. 

Comme le prouve notre action en tant que membre 
du Conseil, nous condamnons fermement la traite d’etres 
humains, en particulier lorsqu’elle concerne des femmes 
et des enfants, et nous sommes en premiere ligne dans la 
lutte contre ce fleau, comme nous le faisons au quotidien 
en Mediterranee, tout en privilegiant la protection des 
droits de l’homme. 

La traite d’etres humains est un phenomene 
complexe et un crime aux dimensions mondiales qu’il 
faut prevenir et combattre au moyen d’une action efficace 
et coordonnee de toute la communaute internationale. 
En fait, tel que le souligne l’edition 2016 du Rapport 
mondial sur la traite despersonnes publie par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
dans le contexte des mouvements migratoires massifs 
de ces dernieres annees - les plus importants depuis 
la Seconde Guerre mondiale - les statistiques relatives 
a 1’exploitation d’enfants, de femmes et d’hommes 
vulnerables par les passeurs et les trafiquants suscitent 
de plus en plus de preoccupations. Les efforts 
internationaux doivent s’inscrire dans une demarche 
centree sur les victimes, attentive aux disparites entre 
les sexes et tenant compte des besoins particuliers des 
enfants et doivent prendre en consideration les liens qui 
existent entre la criminalite transnationale organisee, le 
terrorisme et les reseaux de trafiquants. 

De meme, les efforts des Etats doivent se baser sur 
une meme conception de la traite d’etres humains et sur 
un cadre juridique largement accepte. Par consequent, 
nous reaffirmons et nous appuyons l’importance d’une 


ratification et d’une application universelles de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et de son Protocole additionnel 
visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Une cooperation internationale, regionale et 
bilaterale accrue avec les pays d’origine et de transit des 
migrants revet la plus haute importante, comme beaucoup 
d’orateurs font souligne. Pour apporter une contribution 
concrete a ce processus, notre pays a decide de soutenir 
deux projets menes par l’ONUDC qui visent a renforcer 
la cooperation en matiere juridique dans la lutte contre 
les trafiquants en Afrique de l’Ouest, du Nord et de l’Est. 
Ainsi qu’il est indique dans la declaration politique sur 
le Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes, adoptee par l’Assemblee 
generale a la reunion de haut niveau qu’elle a tenue en 
septembre, la traite des etres humains se produit plus 
souvent dans les contextes ou des facteurs sociaux, 
economiques, culturels, politiques et autres font que les 
personnes y sont plus vulnerables. 

Nous devons done insister sur une prise en 
compte exhaustive qui tende a s’attaquer aux facteurs 
a haut risque, tels que la pauvrete, le chomage, les 
inegalites, les urgences humanitaires, l’exclusion 
sociale et la marginalisation. La traite des personnes 
est un phenomene multidimensionnel qui menace le 
respect des droits fondamentaux et la paix et la securite 
internationales. Pour ces raisons, il convient que la 
question conserve un rang de priorite elevee a l’ordre du 
jour du Conseil. Nous devons tous renforcer nos efforts 
et nous employer a prevenir et combattre le probleme, 
a porter secours a ses victimes et a leur donner la 
possibility de reconstruire leur vie. 

A cet egard, nous avons recemment verse une 
contribution au fonds de contributions volontaires des 
Nations Unies en faveur des victimes de la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter la duree de leur declaration a quatre minutes 
au maximum afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute la diligence voulue. Les delegations 
qui ont prepare de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte et de bien vouloir en prononcer une 
version resumee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. 
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J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons ce debat public pendant l’heure du 
dejeuner, vu le grand nombre de participants. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre la 
parole au nom du Mouvement des pays non alignes a cette 
seance portant sur une question de grande importance. 

Tout d’abord, nous tenons a remercier le Secre¬ 
taire general de son expose, ainsi que M. Yury Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), et M me Maria Grazia 
Giammarinaro, Rapporteuse speciale sur la traite des 
etres humains, en particulier les femmes et les enfants, 
pour leurs presentations. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime 
systematiquement sa preoccupation concernant la traite 
des personnes, estimant qu’il s’agit d’un probleme 
mondial qui touche de plus en plus tous les pays du 
monde, comme en temoigne le nombre croissant de ses 
victimes. II faut par consequent y apporter une reponse 
nationale et internationale concertee, afin, entre autres 
raisons, de donner suite aux engagements pris au titre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

En outre, les Etats membres du Mouvement 
s’inquietent particulierement des urgences humanitaires 
graves qui sont declenchees par divers facteurs, notam- 
ment les conflits armes, la pauvrete, l’inegalite entre 
les sexes, les atteintes aux droits de l’homme, les viola¬ 
tions des libertes fondamentales et de l’etat de droit au 
niveau national et international, l’injustice et l’impunite, 
l’instabilite politique, l’echec de la democratic, l’occu- 
pation etrangere, le terrorisme, le crime de genocide et 
le nettoyage ethnique. Tous ces elements contraignent 
des millions de personnes a se deplacer dans leur propre 
pays ou a migrer ou chercher refuge outremer dans 
l’espoir d’y trouver surete, stability, nouvelles perspec¬ 
tives et developpement, au risque de s’exposer a des 
crimes tels que la traite des etres humains. 

A cet egard, et notant que les victimes de ces 
crimes sont particulierement exposees, entre autres 
maux, au racisme, a la discrimination, a la xenophobie 
et a l’intolerance qui les accompagne, nous reaffirmons 
Fattachement du Mouvement a prevenir les violations 
des droits fondamentaux, dans le respect de l’etat de 
droit et conformement aux obligations qui relevent du 


droit international, en particulier le droit international 
des droits de Fhomme, le droit international des refugies 
et le droit international humanitaire, et en application 
des resolutions pertinentes de FAssemblee generale. 

De meme, les Etats membres du Mouvement 
soulignent la necessity de veiller a ce que les personnes 
qui ont fait l’objet de la traite, et a qui nous exprimons 
notre solidarity, soient traitees comme des victimes 
de crime et, en vertu de la legislation nationale, ne 
soient pas penalisees ou stigmatisees pour leur impli¬ 
cation dans des activites illegales auxquelles elles ont 
ete forcees de participer. Par ailleurs, il est imperatif 
d’en finir avec l’impunite et d’engager la responsabilite 
des auteurs de ces crimes qui, dans certaines circons- 
tances, peuvent equivaloir a des crimes des guerres ou 
des crimes contre l’humanite. 

Comme il est observe a raison dans la note de 
cadrage etablie pour le present debat public (S/2017/972, 
annexe), la traite des etres humains est a la fois cause 
et consequence des conflits et de l’instabilite, et touche 
en particulier les femmes, les enfants, les refugies, 
les migrants et les deplaces. Le phenomene doit etre 
combattu collectivement et dans sa globalite, ce qui 
suppose d’examiner ses causes profondes et ses facteurs 
et de prendre en consideration sa nature multidimen- 
sionnelle, de maniere a adopter une demarche coherente, 
globale et coordonnee. En meme temps, il importe egale- 
ment de reconnaitre le role et les responsabilites des 
pays d’origine et de destination, qui consistent notam- 
ment a promouvoir et proteger efficacement les droits 
de Fhomme et les libertes fondamentales des victimes, a 
coordonner leurs efforts respectifs et a cooperer active- 
ment les uns avec les autres. Cela suppose d’ceuvrer 
dans une logique preventive plutot que militaire afin de 
traiter cette question complexe, en intensifiant la coope¬ 
ration internationale. 

De plus, et comme note precedemment, ce pheno¬ 
mene mondial resulte entre autres des conflits armes, 
qui font le terreau du terrorisme. De ce point de vue, 
le Mouvement s’inquiete des interactions croissantes 
entre ce fleau et la criminality transnationale organisee, 
etant donne que la traite des personnes sert a financer le 
recrutement et les activites terroristes. Depuis quelques 
annees, le probleme est exacerbe par des conflits armes 
qui ont cours dans diverses regions du monde. On peut 
notamment citer, parmi les exemples malheureusement 
nombreux qui s’y pretent, la situation actuelle dans la 
region sahelo-saharienne, ou les prises d’otages contre 
ranfon et les actes de terrorisme menacent la securite et 
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la stability regionales du fait, entre autres facteurs, de 
liens toujours plus etroits entre le trafic d’armes a feu, le 
trafic de stupefiants et la traite des etres humains, d’oit 
rimportance de combattre resolument et veritablement 
la criminalite transnationale organisee, dont precede 
la traite. 

Dans ce contexte, le Mouvement exhorte les Etats 
a s’attaquer au probleme en cooperant et en dialoguant 
a l’echelle internationale, regionale et bilaterale, et 
notamment a mettre en oeuvre et renforcer des mesures 
efficaces pour combattre et eliminer toutes les formes 
de criminalite transnationale organisee, y compris la 
traite des personnes, de fagon a contrer la demande en 
la matiere et a proteger les victimes, en particulier les 
femmes et les enfants soumis au travail force, a l’exploi- 
tation sexuelle ou commerciale, a la violence et aux 
sevices sexuels, et afin de traduire en justice les auteurs 
de ces crimes. En meme temps, nous soulignons l’impor- 
tance de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et invitons instam- 
ment les Etats qui ne l’ont pas encore fait a envisager 
d’adherer a son Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, et au Protocole contre le trafic illicite 
de migrants par terre, mer et air. Par ailleurs, les Etats 
membres du Mouvement appellent la communaute inter¬ 
nationale a etudier la possibility de creer des institutions 
nationales et locales specialement chargees de lutter 
contre ce fleau. 

De plus, vu combien il importe d’appliquer 
pleinement et efficacement le Plan d’action mondial 
des Nations Unies pour la lutte contre la traite des 
personnes, dans le cadre de faction globale a mener 
contre ce fleau, les Etats membres du Mouvement se 
felicitent de la tenue de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generate sur revaluation du Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes, tenue a New York les 27 et 28 septembre, 
et accueillent avec satisfaction la declaration politique 
adoptee a cette occasion. En outre, nous saisissons cette 
occasion pour souligner la chance historique que nous 
offre la Conference internationale sur les migrations, 
qui se tiendra les 10 et 11 decembre 2018 au Maroc, et 
pour faire part de notre determination a apporter une 
contribution constructive au processus de negociation 
du Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres. 

Dans le cadre des discussions autour du theme 
aborde par le debat public de ce jour, il faut egalement 


tenir compte des mouvements actuels sans precedent 
de refugies et de migrants. C’est une question qui a ete 
longuement discutee au cours de la dix-septieme Confe¬ 
rence des chefs d’Etat et de gouvernement des pays non 
alignes, tenue en septembre 2016 sur Pile de Margarita, 
au Venezuela. Lors de ce sommet, les chefs d’Etat et 
de gouvernement ont pris acte des graves situations 
d’urgence humanitaire qui ont decoule de ce phenomene 
mondial d’une ampleur croissante, ainsi que du grand 
nombre de refugies, phenomene du principalement aux 
conflits, lesquels ont des repercussions particulieres sur 
les femmes et les enfants. 

De meme, les Etats membres du Mouvement ont 
insiste sur la necessity pour tous les Etats de traiter la 
question des migrations internationales par le dialogue et 
la cooperation d’egal a egal; ils ont instamment demande 
a la communaute internationale de s’abstenir de prendre 
tout type de mesures propres a stigmatiser certains 
groupes ou individus, notamment les ressortissants de 
pays tiers et leurs families. A cet egard, il importe egale- 
ment de signaler qu’il n’existe pas de solution unique a 
la traite d’etres humains; c’est pourquoi il est necessaire 
d’envisager des strategies adaptees, dans le respect de 
l’appropriation nationale, pour prevenir et combattre les 
pratiques illegales qui portent atteinte a la jouissance et 
a l’exercice des droits fondamentaux des victimes. 

Pour terminer, le Mouvement, qui rejette toute 
tentative de politiser la lutte contre la traite d’etres 
humains et de s’en servir comme d’un instrument visant 
a saper la stability politique des Etats, use de cette 
occasion pour exprimer une nouvelle fois sa preoccu¬ 
pation devant le fait que le Conseil de securite conti¬ 
nue d’usurper les fonctions et pouvoirs de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social en se saisis- 
sant de questions qui relevent traditionnellement des 
competences de ces deux organes. A cet egard, s’agis- 
sant de la question a l’examen dans le present debat, 
les Etats membres du Mouvement reaffirment le role 
et l’autorite de l’Assemblee generale, notamment pour 
les questions relatives a la paix et la securite interna¬ 
tionales, en sa qualite de principal organe deliberant, 
normatif et representatif de l’ONU, conformement aux 
dispositions de l’Article 12 de la Charte fondatrice des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je vous remercie. Monsieur le President, ainsi que votre 
pays, l’ltalie, de la convocation du present debat public 


17-39217 


29/83 



S/PV.8111 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


21/11/2017 


et de la note de cadrage (S/2017/972, annexe) que vous 
avez preparee a notre attention. Je remercie egalement 
de leurs exposes tous les intervenants : le Secretaire 
general, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), M. Yury 
Fedotov, et, naturellement, M me Giammarinaro, Rappor- 
teuse speciale sur la traite des etres humains, en particu- 
lier les femmes et les enfants. 

Je m’associe aux declarations de nombre des 
orateurs precedents pour evoquer l’horreur des images 
diffusees a la television qui montraient l’esclavage en 
Mediterranee - des images d’etres humains vendus tels 
des marchandises. Nous nous unissons a la condam- 
nation exprimee par le Secretaire general : l’esclavage 
n’a pas sa place dans notre monde. La traite d’etres 
humains - l’esclavage du XXI e siecle - est un pheno- 
mene dont la nature et les effets sont mondiaux, qui 
conduit a des violations graves des droits de l’homme, et 
qui a egalement touche mon pays. Chaque annee, nous 
identifions et nous aidons un grand nombre de victimes 
de ce crime, dont les manifestations multiples vont de 
l’exploitation sexuelle au travail force et a l’exploitation 
de la mendicite d’autrui. C’est pourquoi nous accueil- 
lons avec satisfaction l’appui renouvele au Plan d’Action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes, particulierement en ce qui concerne 
les femmes et les filles, appui qui s’est manifesto avec 
l’adoption de la Declaration politique y relative (resolu¬ 
tion 72/1 de l’Assemblee generale) en septemhre, qu’il 
faut replacer dans le contexte du Programme de develop- 
pement durable a l’horizon 2030, dont les divers objec- 
tifs sont sans equivoque, et de la Declaration de New 
York pour les refugies et les migrants, adoptee lors de la 
reunion pleniere de haut niveau sur la gestion des depla¬ 
cements massifs de refugies et de migrants en 2016. 

La conference intergouvernementale prevue 
l’annee prochaine a l’Assemblee generale sera pour 
nous tous l’occasion d’adopter un pacte mondial pour 
des migrations sures, ordonnees et regulieres, et elle 
mettra en place un cadre supplemental de coopera¬ 
tion et d’engagement entre les Etats. Comme la presi- 
dence l’a tres bien enonce dans sa note de cadrage, ces 
mecanismes, ces accords et ces plans vont permettre de 
reduire progressivement les echappatoires juridiques 
que la criminalite organisee exploite dans nos pays, et 
d’accroitre l’echange de bonnes pratiques et d’enseigne- 
ments tires de l’experience concernant la maniere dont 
nous, Etats Membres, pouvons affronter et combattre ce 
crime transnational organise plus efficacement. 


La Colombie considere la traite d’etres humains 
comme une manifestation de la criminalite transnatio- 
nale organisee. De nombreux pays assument simulta- 
nement le role de pays d’origine, de transit et de desti¬ 
nation pour les victimes, ce qui rend beaucoup plus 
difficile de mettre en oeuvre le processus de prevention, 
d’enquete et de poursuites judiciaires contre les organi¬ 
sations criminelles et d’identifier les liens entre celles- 
ci. Nous nous faisons done l’echo des nombreuses voix 
qui, ici meme, ont appele a la ratification universelle de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnational organisee et de son Protocole relatif a 
la traite des personnes. De fait, ce cadre a permis a la 
Colombie de souscrire a huit memorandums d’accord et 
accords bilateraux avec des pays de notre propre region 
et de les appliquer. 

Conformement aux recommandations conte- 
nues dans le rapport que nous a presente le Secretaire 
general (S/2017/939), nous appuyons les efforts que 
deploient l’ONUDC et d’autres organismes du systeme 
des Nations Unies dotes d’une experience en matiere de 
lutte contre la traite d’etres humains pour aider les Etats 
Membres a combattre cette derniere. Notre objectif est 
de parvenir a eliminer totalement la traite. Engageons- 
nous a renforcer notre cooperation en faveur d’une 
action mondiale determinee qui permette de releguer 
definitivement dans le passe cet abominable commerce 
des etres humains. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Flynn (Irlande) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
l’important debat public de ce jour. L’lrlande souscrit 
sans reserve a la declaration que fera ulterieurement la 
representante de l’Union europeenne. 

L’lrlande est fiere d’avoir coparraine la resolu¬ 
tion 2331 (2016) sur la traite d’etres humains en situations 
de conflit, adoptee en decembre dernier. II est crucial 
que nous continuions a faire fond sur cette dynamique. 

Nous accueillons favorablement le rapport du 
Secretaire general (S/2017/939), ainsi que la declara¬ 
tion qu’il a prononcee ici ce matin. Meme si certains 
progres ont ete accomplis, il est evident qu’il reste 
encore enormement a faire. Nous savons que la nature, 
la portee et les causes de la traite d’etres humains sont 
complexes. Pauvrete, difficultes economiques et absence 
de perspectives jouent, bien sur, un role de premier plan 
s’agissant de rendre des personnes vulnerables aux 
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trafiquants. C’est pourquoi nous devons tous nous effor- 
cer de mettre en oeuvre le Programme de developpe- 
ment durable a l’horizon 2030. Mais nous savons egale- 
ment que les conflits armes et les crises humanitaires 
augmentent le risque de voir des personnes tomber entre 
les mains de trafiquants. Nous attacher collectivement 
a perenniser la paix, en particulier dans le cadre d’un 
appui aux initiatives de prevention des conflits aux 
niveaux national, regional et international, sera egale- 
ment un moyen direct d’enrayer la maree montante de la 
traite des personnes. 

Comme d’autres l’ont dit, ce sont souvent les plus 
vulnerables qui sont pris pour cible par les trafiquants : 
les femmes, les enfants, les migrants, les refugies et 
les deplaces. Les femmes et les enfants, en particulier, 
sont plus vulnerables lorsque les structures sociales, 
politiques et juridiques se delitent. La traite aux fins 
d’exploitation sexuelle est une forme de violence sexiste. 
C’est pourquoi nous estimons qu’il faut mettre davan- 
tage l’accent sur les programmes visant a empecher les 
filles de devenir la proie des trafiquants. La Declaration 
de New York pour les refugies et les migrants engage 
tous les Etats a faire en sorte que les mesures que nous 
prendrons pour faire face aux deplacements massifs de 
refugies et de migrants tiennent compte de la proble- 
matique hommes-femmes. En tant que fervent partisan 
de la resolution 1325 (2000) et du programme sur les 
femmes et la paix et la securite, et en notre qualite de 
President en exercice de la Commission de la condi¬ 
tion de la femme, l’lrlande estime qu’il faut donner aux 
femmes les moyens d’agir en tant qu’agents du change- 
ment pour lutter contre la traite d’etres humains. 

Les engagements de l’lrlande en matiere de 
prevention et de lutte contre la traite des personnes 
sont enonces dans notre plan d’action national, qui en 
est a present a sa deuxieme phase. Nous appuyons la 
lutte contre la traite d’etres humains par une contribu¬ 
tion financiere substantielle, notamment en versant au 
Fonds fiduciaire d’urgence en faveur de la stabilite et 
de la lutte contre les causes profondes de la migration 
irreguliere et du phenomene des personnes deplacees en 
Afrique, lequel s’attache tout particulierement a lutter 
contre la traite d’etres humains, ainsi qu’en appuyant 
le mecanisme de lutte contre la traite d’etres humains 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Par ailleurs, nous fournissons un financement 
a toute une gamme d’organisations internationales et 
de partenaires de la societe civile qui concentrent leur 
attention sur les violences sexuelles liees aux conflits 
dans le monde. Nous pensons que sensibiliser le public 


est indispensable pour prevenir et combattre la traite 
d’etres humains. La societe civile a un role crucial a 
jouer en matiere de surveillance dans les situations de 
conflit, et c’est un role qui doit etre respecte et soutenu. 

Comme l’a dit le Secretaire general, nous devons 
redoubler d’efforts pour mieux proteger les personnes 
touchees par un conflit qui risquent d’etre victimes de la 
traite, et pour traduire les trafiquants devant la justice. 
Cela passe par le renforcement des ripostes nationales, 
mais aussi par une meilleure collaboration au niveau 
international. Cela signifie egalement que la question 
de la traite des personnes doit etre integree dans nos 
discussions sur la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public. 

La traite des personnes est la marchandisation du 
corps humain. C’est probablement une des conditions 
les plus degradantes auxquelles on puisse soumettre 
un etre humain. Pour dire les choses simplement, c’est 
une version moderne de l’esclavage. Je voudrais faire 
cinq propositions qui decoulent d’un constat simple. La 
traite des personnes apparait traditionnellement, ou plus 
facilement, dans les situations de conflit. En temps de 
conflit, il y a une rupture manifeste de l’etat de droit 
et une faiblesse evidente des pouvoirs judiciaires, et les 
Etats concernes ne sont evidemment pas en mesure d’y 
faire face. C’est pourquoi le Conseil de securite doit agir, 
et c’est ce qui explique la resolution 2331 (2016) adoptee 
sous presidence espagnole et que vient magnifique- 
ment completer aujourd’hui la resolution 2388 (2017), 
adoptee a l’initiative de l’ltalie. Mes cinq propositions 
sont les suivantes. 

Premierement, nous devons lutter contre la 
fragmentation. Je pense qu’il est evident que nous 
ceuvrons a la lutte contre la traite des personnes dans 
divers organes au sein des Nations Unies, notamment le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale. Toutefois, 
il nous manque une vision, une strategic globale. Ma 
proposition consiste a demander a l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime de preparer un rapport 
qui enoncerait les grandes lignes directrices d’une telle 
strategic globale. 

Deuxiemement, il existe un lien tres etroit entre le 
sort des enfants en temps de conflit arme et la traite des 
personnes. Ces deux problemes vont malheureusement 
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de pair. Et je voudrais saluer ici le travail remarquable 
accompli par la delegation suedoise et l’inviter a surveil- 
ler les situations ou le lien entre le sort des enfants et la 
traite des personnes est particulierement fort. 

Troisiemement, je crois que nous devons renfor- 
cer et exploiter au maximum les operations de maintien 
de la paix et les missions politiques speciales. Quelques- 
unes des declarations faites aujourd’hui ont permis de 
comprendre que des evenements extremement regret- 
tables ont eu lieu dans un pays mediterraneen, ce que 
tout le monde aura releve. Eh bien, je voudrais dire que 
nous devons tirer le meilleur parti de nos operations 
de maintien de la paix et de nos missions politiques 
speciales pour detecter ces cas de traite et en informer le 
Conseil de securite. 

Quatriemement, je voudrais mettre l’accent sur 
les victimes. On compare parfois les victimes de la 
traite des personnes aux victimes du terrorisme. Nous 
ne devons pas les oublier. Elies ont besoin de toute notre 
attention. Je voudrais souligner ici l’importance qu’a 
eue la resolution 2379 (2017) dans la mise en place d’un 
mecanisme de responsabilisation dans la lutte contre 
Daech en Iraq. Je crois que c’est un modele a suivre. 

Enfin, cinquiemement, je voudrais mentionner le 
role des Etats. On ne saurait en effet toujours rejeter la 
faute sur le multilateralisme; ce n’est pas possible. Les 
Etats ont eux aussi une responsabilite sur cette question 
et je les encourage vivement a adopter des strategies 
nationales pour lutter contre la traite des personnes. 

En guise de conclusion, je voudrais rappeler 
une proposition formulee par le Ministre espagnol des 
affaires etrangeres et qui, a mon avis, presente un grand 
interet. Cette proposition consiste a mettre en place un 
reseau mondial des coordonnateurs de la lutte contre la 
traite des personnes qui permettrait de mener une action 
efficace face a ce phenomene, qui est un des pires fleaux 
du XXI e siecle. Un tel mecanisme ne coute pratique- 
ment rien et existe deja au sein de l’Union europeenne. 
J’invite done tous les autres pays a faire de meme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier l’ltalie d’avoir inscrit cette question si 
importante a l’ordre du jour et convoque un debat public 
nous permettant a tous de nous exprimer. Je voudrais 
egalement saluer le travail de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, et je me joins aux orateurs 
qui m’ont precedee pour remercier le Secretaire general 


Antonio Guterres et la Rapporteuse speciale Maria 
Grazia Giammarinaro de leurs exposes riches en infor¬ 
mations. La Hongrie s’associe pleinement a la declara¬ 
tion faite au nom de l’Union europeenne. 

La traite des personnes est une menace mondiale 
et nous devons la combattre ensemble a Eechelle 
mondiale. A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption 
de la resolution 2388 (2017), que nous avons parrainee, 
car elle represente un important pas en avant dans la 
lutte contre ces crimes ignobles et la vague de viola¬ 
tions des droits de Ehomme qui en est a l’origine. Nous 
sommes particulierement consternes par les informa¬ 
tions recentes selon lesquelles des migrants en Libye 
seraient vendus comme esclaves. La litanie des crimes 
effroyables ne fait que s’allonger. 

La Hongrie estime qu’un certain nombre de 
mesures doivent etre prises si nous voulons lutter plus 
efficacement contre cette menace mondiale. Premie- 
rement, pour etre veritablement axee sur les droits de 
l’homme et les survivants, notre approche de la traite des 
personnes doit se fonder sur la protection des victimes, 
avec un accent particulier sur les femmes et les enfants. 
En outre, notre action doit tenir compte des disparites 
entre les sexes et les groupes d’age, et etre adaptee aux 
types d’exploitation subis. Nous devons faire en sorte de 
mettre en place une approche integree aussi bien sur le 
plan local qu’au niveau mondial, en utilisant les outils 
disponibles au sein du systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, pour mettre efficacement en 
oeuvre les resolutions pertinentes aux niveaux natio¬ 
nal et international, il faut une cooperation etroite et 
globale, et des partenariats veritables entre les Etats, 
les organisations internationales, la societe civile et le 
secteur prive. Pour nous, la cooperation internationale 
en matiere de lutte contre la traite des etres humains 
est importante tant du point de vue de la repression 
que de celui de l’assistance aux victimes. C’est dans 
cet esprit que la Hongrie coopere etroitement avec les 
pays de destination de la traite des personnes. A titre 
d’exemple, nous avons mis en place un mecanisme 
d’orientation transnational, en cooperation avec les 
Pays-Bas et la Belgique, et un projet similaire a recem- 
ment ete conclu avec la Suisse. Au niveau international, 
nous continuons de cooperer activement a la fois aux 
enquetes et aux efforts de recouvrement des avoirs, et la 
police hongroise a participe a de nombreuses operations 
conjointes. Selon nous, la cooperation interinstitutions 
commence au niveau national. En Hongrie, des mesures 
importantes ont ete prises pour lutter contre la traite 
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des personnes, avec notamment la mise en place d’un 
mecanisme national de coordination. 

Troisiemement, nous preconisons un plus grand 
respect du droit international humanitaire et une 
meilleure application du principe de responsabilite en 
mettant fin a l’impunite et en traduisant les auteurs en 
justice. Certains actes associes a la traite des personnes, 
tels que l’esclavage sexuel, la prostitution forcee, les 
grossesses forcees et toute autre forme de violence 
sexuelle, peuvent a notre avis constituer des crimes de 
guerre, tandis que d’autres pourraient etre constitutifs 
d’actes de genocide et de crimes contre l’humanite. 
Par consequent, la Hongrie est favorable a ce que les 
personnes qui se livrent a la traite d’etres humains soient 
incluses dans les listes de sanctions des Nations Unies 
ainsi que dans les listes de sanctions unilaterales. En 
tant que membre du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, la Hongrie s’est engagee a appuyer toutes 
les initiatives visant a prevenir les actes de genocides, 
les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre et a 
y mettre fin, a commencer par l’adoption d’un code de 
conduite du Conseil de securite. 

Enfin, nous devons egalement envisager le role 
que pourraient jouer les mecanismes existants charges 
d’enqueter sur les allegations de violations du droit 
international humanitaire pour veiller a ce que ces 
crimes fassent l’objet d’une enquete par les autorites 
competentes. L’annee derniere, par exemple, la Hongrie 
est devenue membre de la Commission internationale 
humanitaire d’etablissement des faits. Nous appuyons 
activement les efforts nationaux et internationaux a cet 
egard et nous apprecions hautement le travail de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Consciente que les femmes peuvent etre particuliere- 
ment vulnerables a la traite des personnes en periode 
de conflit et a la violence sexuelle liee aux conflits, 
la Hongrie est fiere de contribuer au travail inesti¬ 
mable des conseillers pour la problematique hommes- 
femmes deployes dans le cadre de la collaboration entre 
ONU-Femmes et l’Initiative d’intervention rapide au 
service de la justice, ainsi qu’au travail d’ONU-Femmes 
sur la prevention de Fextremisme violent. La Hongrie est 
fiere de contribuer au travail inestimable des conseillers 
pour la problematique hommes-femmes deployes dans 
le cadre de la collaboration entre ONU-Femmes et l’Ini¬ 
tiative d’intervention rapide au service de la justice, 
ainsi qu’au travail d’ONU-Femmes sur la prevention de 
l’extremisme violent. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de cette discussion et 
de son orientation thematique et aimerions qu’elle 
devienne un theme periodique de l’ordre du jour du 
Conseil, avec un rapport annuel du Secretaire general. 
Nous voudrions vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir coordonne avec competence la preparation de la 
resolution 2388 (2017), adoptee plus tot aujourd’hui, et 
dont nous avons ete heureux de nous porter coauteurs. 

La traite des etres humains et Fesclavage moderne 
sont des phenomenes dont la pertinence va bien au-dela 
des situations de conflits armes. Ils doivent etre abordes 
sur la base de l’accord global reflete dans le Programme 
de developpement durable a Fhorizon 2030. Une reponse 
vigoureuse de la loi a la traite des etres humains est 
imperative. Nous appelons tous les Etats a contribuer, 
en particulier, a l’acceptation universelle du Protocole 
contre le trafic de migrants par terre, mer et air. Cepen- 
dant, la prevention necessite une approche plus globale, 
comme le reflete la resolution adoptee plus tot ce matin. 

Les migrations irregulieres creent des niveaux 
eleves de vulnerability et posent un defi particulier. 
Les negociations a venir sur le pacte mondial pour la 
migration doivent aboutir a un resultat positif. Certaines 
des situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
illustrent clairement les consequences dramatiques du 
manque de voies de migration regulieres. La Libye en 
est un exemple, comme le Conseil l’a reconnu dans ses 
resolutions pertinentes, et comme cela a ete porte a la 
connaissance du grand public par de recents rapports de 
presse. La recurrence des formes les plus cruelles et les 
plus brutales de l’esclavage moderne exacerbe la situa¬ 
tion en Libye meme et est pour nous tous une source de 
honte collective. 

La Convention sur Fabolition de Fesclavage est 
anterieure de plusieurs annees a la creation de l’Organi- 
sation des Nations Unies et a abouti a la norme univer- 
sellement contraignante du droit international interdi- 
sant Fesclavage. Et pourtant, en Libye et dans d’autres 
pays et regions - certains a l’ordre du jour du Conseil, 
certains non - cette atteinte au sens le plus fondamen- 
tal de la dignite humaine continue et fait souvent partie 
integrante du crime organise. 

La reconnaissance dans la resolution 2388 (2017) 
du fait que les infractions liees a la traite des personnes 
peuvent constituer des crimes de guerre ou des crimes 
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contre l’humanite est importante. Cela indique en outre 
le role potentiel de la justice penale internationale dans 
la lutte contre la traite des etres humains et l’esclavage 
moderne lorsque les systemes juridiques nationaux 
ne peuvent ou ne veulent pas le faire. Cela souligne 
l’importance de la Cour penale internationale dans les 
situations ou elle a competence, comme en Libye, ou la 
saisine du Conseil de securite a justement etabli cette 
competence de la Cour.. 

Nos efforts nationaux pour contribuer a la lutte 
contre la traite des etres humains et l’esclavage moderne 
sont axes sur l’aspect financier de ce crime. C’est une 
entreprise qui genere des revenus de 150 milliards 
de dollars chaque annee. Sur la base de la resolu¬ 
tion 2331 (2016), nous avons entrepris, notamment a 
travers notre partenariat avec l’Universite des Nations 
Unies, de concevoir des mesures visant a perturber les 
chaines financieres liees a la traite des etres humains et 
a l’esclavage moderne. Les outils developpes pour lutter 
contre d’autres formes de criminalite organisee peuvent 
egalement etre efficaces dans la lutte contre les crimes 
lies a l’esclavage. Nous avons elabore un ensemble de 
mesures concretes pour atteindre cet objectif, que nous 
publierons sur notre site Web et sur les medias sociaux, 
et nous sommes reconnaissants que cette initiative 
ait ete evoquee dans le rapport du Secretaire general 
(S/2017/939). 

Notre cellule de renseignement financier a 
travaille avec ses homologues dans le cadre du Groupe 
Egmont, du Comite d’experts sur 1’evaluation des 
mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme (Moneyval) et du Groupe 
d’action financiere pour examiner et diffuser ces 
mesures. Parallelement, nous demandons a nos propres 
institutions financieres d’elaborer la meilleure fafon de 
travailler ensemble pour analyser et gerer les risques 
pertinents, et nous encourageons les autres pays a faire 
de meme. Nous sommes convaincus que cette voie est 
prometteuse et nous attendons avec impatience un suivi 
efficace au Conseil de securite et ailleurs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Nous remercions la presidence 
italienne d’avoir organise ce debat, ainsi que le Direc- 
teur executif de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et la Rapporteuse speciale sur la 
traite des etres humains, en particulier les femmes et 


les enfants, pour leurs exposes tres utiles. Je souscris a 
la declaration faite par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La traite des personnes, en particulier dans les 
situations de conflit, devient un defi mondial qui fait un 
nombre croissant de victimes. En tant que tel, il neces- 
site une reponse resolue aux niveaux national et inter¬ 
national. La traite des etres humains est a la fois une 
source et un resultat de conflit et d’instabilite, affectant 
en particulier les plus vulnerables. Ce phenomene doit 
etre aborde a la fois collectivement et globalement, y 
compris au travers d’un examen attentif de ses causes 
profondes. Ce defi mondial croissant lie aux urgences 
humanitaires aigues n’est generalement pas une cause 
mais simplement un symptome. 

Les facteurs sous-jacents - agression et inter¬ 
vention etrangeres, occupation, guerres et conflits 
prolonges, instability politique, terrorisme, genocide 
et nettoyage ethnique - creent des conditions dans 
lesquelles des millions de personnes se deplacent dans 
leur propre pays ou cherchent refuge a l’etranger en 
quete de securite, de stabilite et d’opportunity. Ces 
deplacements peuvent eux-memes exposer les migrants 
au risque d’etre victimes de la traite, au travail force et 
aux formes contemporaines d’esclavage. 

Traiter de ces causes profondes est une des 
responsabilites principales du Conseil de securite, 
mais si le Conseil choisit de se concentrer plutot sur 
les symptomes, il ne parviendra certainement pas a 
remedier efficacement a ces causes. La situation actuelle 
en Libye et les preoccupations au sujet des cas signales 
d’esclavage constituent des exemples de ces problemes. 
Ou est la responsabilite pour les Etats envahisseurs qui 
ont cree la situation actuelle en Libye? 

Dans le meme temps, je voudrais souligner 
l’importance vitale de donnees impartiales et fiables sur 
la traite des personnes a differents niveaux. Les Etats 
Membres dont les choix militaires destructeurs ont 
laisse des millions de personnes exposees a l’exploita- 
tion et a la traite ne sont pas en mesure de produire des 
rapports politises imputant la faute a d’autres et niant 
leur propre responsabilite. 

Nous pensons que s’attaquer aux causes profondes, 
prevenir, proteger les victimes, poursuivre les trafi- 
quants et etablir des partenariats au niveau mondial 
doivent etre les piliers de toute approche globale pour 
lutter contre la traite des personnes et mettre en oeuvre 
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le Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes. 

La Republique islamique d’lran s’est engagee a 
prevenir et combattre toutes les formes de traite des 
etres humains et a lutter contre cet horrible crime. A 
cette fin, la loi sur la lutte contre la traite des etres 
humains a ete adoptee par notre Parlement en 2004 et a 
ete revisee pour combler les lacunes existantes et renfor- 
cer le regime juridique national. 

II est urgent d’intensifier la cooperation interna- 
tionale, y compris le renforcement des capacites ainsi 
que l’assistance technique, pour lutter contre la traite 
des personnes. Nous soutenons les mesures conjointes 
prises par les Etats Membres, notamment dans le cadre 
d’initiatives regionales et sous-regionales, pour accele- 
rer la mise en oeuvre du Plan d’action mondial. En effet, 
la synergie complexe entre la traite des personnes et 
certains crimes organises, tels que le trafic de drogue 
et le trafic de migrants, necessite un meilleur partage 
d’informations, une assistance technique et un renforce¬ 
ment des capacites des services repressifs et judiciaires. 
Dans le meme temps, l’education et la sensibilisation 
au probleme de la traite des etres humains doivent faire 
partie integrante des politiques des pays d’origine, de 
transit et de destination. Les personnes qui sciemment 
ou par inadvertance utilisent des services fournis par 
des personnes qui ont ete victimes de la traite ont autant 
besoin de formation que celles qui sont exposees a un 
tel risque. 

Pour terminer, nous reconnaissons l’importance 
que revet l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime dans la lutte mondiale contre la traite d’etres 
humains en raison du role significatif qu’il peut jouer 
dans la promotion du pilier partenariat de la campagne 
mondiale contre la traite des personnes, ainsi que dans 
la collecte et l’analyse d’informations pertinentes. Le 
Rapport mondial sur la traite des personnes qu’il publie 
tous les deux ans est un element important des efforts 
deployes pour mettre en oeuvre le Plan d’action mondial 
des Nations Unies pour la lutte contre la traite des 
personnes et en assurer le suivi. II favorise egalement la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre ce 
crime odieux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe ): D’emblee, 
je tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui sur la question 


intolerable de la traite d’etres humains dans les situa¬ 
tions de conflit, qui est devenue de plus en plus repan- 
due. Nous nous felicitons que le Conseil de securite 
reste saisi de cette question et continue d’examiner les 
voie et moyens de lutter contre un phenomene qui viole 
de maniere flagrante la dignite humaine et les droits de 
l’homme. 

Tout en soulignant l’importance des proposi¬ 
tions contenues dans le rapport du Secretaire general 
(S/2017/939) pour lutter contre ce probleme, nous 
sommes d’avis que le meilleur moyen d’eviter les trage¬ 
dies et les souffrances humaines indicibles que causent 
les conflits armes est de prevoir et prevenir les conflits 
armes, d’empecher leur aggravation et de faire appel a 
la diplomatic preventive. Malheureusement, ces efforts 
prometteurs sont souvent entraves par les nombreuses 
ingerences etrangeres pernicieuses, qui sont motivees 
par des interets divergents. Ces ingerences contribuent 
frequemment a creer et a attiser ces conflits, engen- 
drant de graves souffrances qui depassent largement les 
frontieres nationales et devenant une source de preoc¬ 
cupation croissante pour la communaute internationale. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
lorsqu’il dit dans son rapport que les regions souffrant 
des effets des conflits armes et de l’instabilite sont 
particulierement vulnerables face aux pratiques des 
reseaux qui se livrent a la traite d’etres humains. Ces 
reseaux considerent la fragility d’un Etat comme une 
occasion de poursuivre leurs desseins immoraux. La 
Libye ne fait pas exception a la regie. Elle n’en reste 
pas moins determinee a s’attaquer a toutes les viola¬ 
tions commises a l’encontre de migrants illegaux dans 
la mesure de ses moyens et de ses capacites. Nous avons 
ete profondement choques par l’information contenue 
dans le paragraphe 7 du rapport, faisant etat de repor¬ 
tages dans les medias sur des incidents de traite d’etres 
humains en Libye, ou les migrants sont vendus comme 
des marchandises sur des marches aux esclaves. A cet 
egard, je voudrais souligner la declaration du Ministere 
libyen des affaires etrangeres que nous avons transmise 
au Conseil, condamnant et denongant ces actes. Si les 
faits sont averes, ces reportages decrivent des pratiques 
inhumaines qui sont incompatibles avec notre legisla¬ 
tion nationale et contraires aux valeurs et a la moralite 
de la societe libyenne. La declaration du Ministere des 
affaires etrangeres confirme que les autorites libyennes 
ont ouvert une enquete sur ces allegations et poursui- 
vront en justice les auteurs et toute autre personne impli- 
quee. Le Ministere de la justice de la Libye a egalement 
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publie une declaration dans laquelle il a souligne sa 
volonte d’enqueter sur ces allegations. 

Nous reaffirmons notre attachement aux accords 
internationaux qui criminalisent la traite des personnes. 
Nous sommes determines a continuer de cooperer avec 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et attendons avec interet le retour a Tripoli du bureau 
sous-regional sur la drogue et le crime afin qu’il puisse 
reprendre ses activites au Maghreb. 

Les reseaux de traite d’etres humains, qui tirent 
parti des technologies des communications, sont devenus 
transnationaux. C’est une des raisons pour lesquelles 
nous avons organise en 2013 a Tripoli une conference 
sur la securite des frontieres a laquelle ont participe les 
pays voisins, ainsi que des representants des pays du 
Sahel, de FUnion europeenne et de l’ONU, entre autres. 
La conference est parvenue a d’importantes conclusions, 
qui, si elles etaient appliquees, permettraient de reduire 
la criminalite organisee, les migrations irregulieres, le 
trafic de drogues, la traite d’etres humains et d’autres 
crimes. Nous sommes prets a tenir des consultations en 
vue de reactiver ces conclusions. 

La Libye est un pays de transit pour des flux 
massifs et continus de migrants irreguliers. Nous sommes 
aux prises avec de graves difficultes qui touchent nos 
propres citoyens. C’est pourquoi il est injuste d’imputer 
a la Libye la responsabilite exclusive des consequences 
de ces migrations, alors que tout le monde s’accorde a 
dire qu’aucun Etat ne peut regler a lui seul le probleme. 
Nous sommes d’avis que Fun des moyens pratiques de 
faire face a ce probleme est de s’attaquer aux veritables 
raisons qui poussent les gens a quitter leurs foyers afin 
de trouver des solutions perennes et a long terme. Nous 
estimons que les plans visant a empecher les migrants 
d’arriver dans les pays de destination et a les obliger 
a retourner en Libye ne sont rien d’autre qu’un moyen 
pour ces pays de se derober a leurs responsabilites 
et de faire retomber le fardeau sur la Libye, qui a dit 
a plusieurs reprises avoir besoin d’une aide technique 
pour gerer ses frontieres de fagon sure et durable. Nous 
rejetons toute tentative visant a installer des migrants 
dans notre pays enr aison des repercussions dangereuses 
que cela pourrait avoir sur le tissu social et culturel de 
la societe libyenne. 

Pour terminer, nous demandons a la communaute 
internationale d’unir ses forces pour aider la Libye a 
relever les defis poses par les migrations irregulieres 
en adoptant une approche efficace de la migration et de 
ses causes profondes, au lieu d’exploiter a des fins de 


diffamation des informations sans fondement relayees 
par les medias, qui ne nous aident pas a realiser les 
progres souhaites en termes de reduction des risques et 
des consequences de ce type de migration. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres delegations 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat sur une question d’une telle 
importance. Nous saluons les observations eclairantes 
faites par le Secretaire general ce matin et remercions 
de leurs exposes le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et la Rappor- 
teuse speciale sur la traite des etres humains, en particu¬ 
lar les femmes et les enfants. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La traite des etres humains est une abomination, 
l’equivalent moderne de l’esclavage. Helas, il s’agit d’un 
phenomene mondial qui viole les principes de moralite, 
les droits de l’homme et la dignite humaine, et sape les 
efforts que nous deployons pour parvenir au developpe- 
ment durable. Comme d’autres, nous sommes scandali¬ 
ses par les recents reportages sur des migrants africains 
soumis aux indignites de l’esclavage en Libye. Nous 
nous associons au Secretaire general pour condamner 
ces actes odieux, qui n’ont aucune place dans notre 
monde. La communaute internationale doit faire front 
commun pour lutter contre ce fleau. 

La multiplication des conflits, les inegalites 
economiques croissantes et le fosse qui se creuse entre 
riches et pauvres fournissent un terreau fertile a ceux 
qui exploitent les souffrances humaines. La traite d’etres 
humains en consequence d’un conflit et ses liens de plus 
en plus inquietants avec les groupes terroristes sont un 
motif de preoccupation a l’echelle du globe. La traite 
d’etres humains est egalement devenue une source de 
frictions entre les Etats. Les trafiquants d’etres humains 
travaillent generalement avec des reseaux de la crimina¬ 
lite organisee et la mafia. 

La facilite sans precedent avec laquelle il est 
aujourd’hui possible de communiquer et de se depla¬ 
cer dans un monde de plus en plus globalise permet 
aux trafiquants d’etres humains et aux reseaux terro¬ 
ristes de s’infiltrer dans les societes. Selon le rapport du 
Secretaire general (S/2017/939), les conflits et les crises 
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humanitaires qui sevissent ont entraine des niveaux 
record de deplacement, avec 24,2 millions de nouveaux 
deplaces, dont une majorite de femmes et d’enfants. 
Ces chiffres choquants, les innombrables histoires 
derriere chacune des victimes et la propagation des 
modes d’exploitation par les groupes terroristes nous 
appellent a redoubler d’efforts pour combattre ce fleau 
et requierent une action unie et collective de la part de 
la communaute internationale. Le caractere transnatio¬ 
nal de ce crime complexe exige une cooperation inter¬ 
nationale accrue entre les pays d’origine, de transit et 
de destination. 

La Convention des Nations Unies contre la crimi¬ 
nalite transnationale organisee et son Protocole visant 
a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes 
fournissent la feuille de route pour concentrer et axer nos 
efforts sur la prevention, la protection et les poursuites. 
L’adoption de la resolution 2331 (2016) par le Conseil 
de securite en decembre dernier a marque une avancee 
supplemental dans la reconnaissance du lien entre la 
traite des personnes, la violence sexuelle, les groupes 
terroristes et la criminalite transnationale organisee. 

Je saisis egalement cette occasion pour souligner 
la determination de mon pays a lutter contre le crime 
monstrueux de la traite des personnes. 

Premierement, le Pakistan est partie aux divers 
instruments internationaux pertinents, notamment la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, la Convention pour la repres¬ 
sion de la traite des femmes et des enfants et la Conven¬ 
tion concernant l’abolition du travail force. Deuxieme- 
ment, nous avons mis en oeuvre une strategic globale, 
le Plan d’action national pour lutter contre la traite des 
etres humains. Troisiemement, nous sommes en train 
de mettre en oeuvre notre cadre strategique national 
2016-2022 pour la lutte contre la traite des personnes et 
le trafic d’etres humains, en vertu duquel, notamment, 
un certain nombre de victimes sont hebergees. Quatrie- 
mement, les gouvernements provinciaux sont en train 
de durcir la legislation relative a la traite, en mettant 
davantage l’accent sur les enquetes, les poursuites et la 
condamnation des trafiquants. 

Compte tenu de la vulnerabilite des hommes, des 
femmes et des enfants face a diverses formes d’exploi¬ 
tation, notamment la vente et la traite dans le contexte 
de conflits et de crises humanitaires, il est necessaire de 
mener une intervention globale et basee sur les droits. 
Le pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres nous donnera la possibility de corriger 


certaines erreurs commises par le passe et de proteger 
les personnes en mouvement contre le trafic et d’autres 
formes d’exploitation. Nous esperons sincerement que 
son adoption permettra de renforcer le cadre juridique 
mondial existant. La clef reside dans le renforcement 
des capacites des Etats sur la base d’un engagement 
politique et financier a long terme. 

Enfin et surtout, le Conseil de securite, en tant 
qu’organe qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite, doit egalement lutter contre 
les causes profondes des conflits pour eliminer les 
conditions qui favorisent l’apparition de tels crimes. A 
moins de lutter energiquement contre ces conditions, le 
reste de nos efforts, quelles que soient nos intentions 
et notre concentration, risque de ne mener a rien. Ils 
sont necessaires mais risquent de ne pas suffire tant que 
nous ne nous attaquerons pas veritablement aux causes 
profondes des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2017/939) et de son expose, et nous remercions 
toutes les autres personnes qui ont presente un expose. 

La traite des etres humains fait partie des crimes 
les plus odieux aux yeux de l’humanite, car elle touche 
les plus vulnerables. Ce debat est l’occasion de renouve- 
ler notre engagement politique en faveur de l’elimina- 
tion de la traite des etres humains, tout en reconnaissant 
la nature multiforme de ce probleme. Le Bresil reitere 
l’importance de la prevention et la necessite de fournir 
une assistance aux victimes, tout en appliquant des 
mesures de repression. 

Nous nous devons de reconnaitre que des solutions 
a long terme ne pourront reposer que des approches 
multilaterales en matiere de paix et de securite qui 
s’attaquent aux causes profondes des conflits tout en 
erigeant le dialogue et la mediation au rang de priorites. 
Tres souvent, les interventions militaires ne font qu’ag- 
graver la souffrance et la vulnerabilite de la popula¬ 
tion civile. 

Le Bresil appuie tous les efforts visant a rendre 
leur dignite aux victimes et a leur garantir faeces a 
la justice. Le renforcement de la cooperation entre les 
Etats et les organismes internationaux peut contribuer 
a secourir les victimes et a mettre en place des mesures 
visant a traduire les auteurs de ce crime grave en justice. 
La promotion de l’universalisation du Statut de Rome 
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de la Cour penale internationale contribuerait egale- 
ment a garantir que les responsables de ces crimes dans 
le contexte de conflits armes seront amenes a rendre 
des comptes. 

II doit etre clair que le terrorisme et la criminality 
transnationale organisee sont des problemes distincts, 
qui exigent des solutions distinctes. L’interconnexion 
entre ces phenomenes peut apparaitre dans des circons- 
tances specifiques, mais elle ne doit en aucun cas etre 
consideree comme universelle. II est crucial de porter 
notre regard sur l’enceinte dans laquelle ces questions 
sont principalement abordees. 

Si la traite des etres humains se manifeste dans 
certaines situations de conflit arme, il n’existe pas de 
lien intrinseque ou automatique entre ces phenomenes. 
La traite des personnes sevit egalement dans des situa¬ 
tions qui n’ont rien a voir avec les menaces a la paix et a la 
securite internationales, notamment lorsque des depla¬ 
cements sont provoques par des catastrophes naturelles. 

Si l’ONU veut lutter efficacement contre le 
fleau de la traite des personnes, le Conseil de securite 
doit prendre en compte le mandat et les competences 
techniques de l’Assemblee generate, du Conseil des 
droits de Lhomme et de la Commission de consolidation 
de la paix, ainsi que le role de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime a cet egard. 

Les personnes qui traversent les frontieres sont 
particulierement vulnerable s face aux trafiquants. II 
incombe a la communaute internationale de regler la 
crise des refugies. II n’est pas coherent de promouvoir la 
responsabilite de proteger et la protection des civils si l’on 
tourne le dos aux personnes qui fuient les conflits et les 
persecutions. Le Bresil est fier d’accueillir des refugies 
syriens auxquels il a octroye des visas humanitaires. 

Le Bresil reitere que la penalisation des migra¬ 
tions irregulieres est inacceptable, car elle renforce la 
traite des personnes et fait que les droits fondamentaux 
des migrants soient bafoues. Il est crucial de ne pas 
confondre la penalisation de la traite des personnes et la 
penalisation des migrations. Nos actions doivent viser a 
proteger les droits des personnes qui sont contraintes de 
quitter leurs foyers et tombent entre les mains de trafi¬ 
quants ainsi qu’a leur fournir une aide, et non a perpe- 
tuer leur statut de victime. 

L’experience du Bresil, qui accueille 
depuis 2012 des Haitiens a qui il a octroye des visas 
humanitaires, a montre qu’un des moyens les plus 
efficaces pour demanteler les reseaux criminels de 


traite d’etres humains consiste a offrir aux populations 
qui ont ete forcees de se deplacer la possibility d’entrer 
sur le territoire de maniere sure et reguliere. Il convient 
egalement de mentionner que l’annee derniere, le Bresil 
a adopte une nouvelle loi sur la traite des personnes qui 
renforce les mesures de protection et d’aide en faveur des 
victimes. Cette loi durcit egalement les peines contre les 
personnes reconnues coupables de ce crime et permet 
d’accorder des permis de sejour aux victimes. 

(Euvrons ensemble a l’elimination definitive de 
la traite d’etres humains, en gardant toujours a l’esprit 
l’interet supreme et la dignite des victimes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Lind (Estonie) (parle en anglais ): J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole devant le Conseil de securite 
au nom de la Lettonie, de la Lituanie et de mon pays, 
l’Estonie. Je tiens a remercier l’ltalie d’avoir convoque 
ce debat public et a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre dynamisme et de votre attachement a cette 
importante question. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Le monde est confronte a des problemes persis¬ 
tants dans sa lutte contre la traite des personnes, en 
particulier dans les situations de conflit. La commu¬ 
naute internationale doit lutter contre ce phenomene 
de la maniere la plus globale possible. Nous sommes 
profondement preoccupes par le renforcement alarmant 
des liens entre les groupes armes, notamment les 
groupes terroristes, et la traite des personnes. La resolu¬ 
tion 2388 (2017), que le Conseil a adoptee aujourd’hui 
et que nous avons parrainee, est un jalon important a 
cet egard. Faisant fond sur la resolution 2331 (2016), 
elle condamne tous les actes de traite d’etres humains 
dans les zones en proie a un conflit arme, auxquels les 
groupes terroristes ont recours pour semer la terreur et 
financer le terrorisme. 

Nous prenons egalement note avec preoccupation 
de l’utilisation abusive et criminelle des technologies 
de l’information et des communications, en particulier 
Internet, pour faciliter la traite des personnes. Nous 
soulignons la necessity de lutter contre ce phenomene 
dans le plein respect des droits de l’homme et des liber- 
tes fondamentales. 

La traite des etres humains est par ailleurs consi- 
deree comme un des problemes les plus complexes dans 
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le contexte des migrations. Le fait que les femmes et les 
enfants sont davantage exposes aux risques de la traite et 
du travail force est reconnu dans la Declaration de New 
York pour les refugies et les migrants. Nous saluons 
l’adoption par FAssemblee generale, a la reunion de haut 
niveau qui s’est tenue en septembre, de la Declaration 
politique sur l’application du Plan d’action mondial des 
Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes 
(resolution 72/1 de l’Assemblee generale). Ces declara¬ 
tions demontrent une volonte politique de mettre fin 
a la traite d’etres humains, et nous devons desormais 
commencer a les mettre en oeuvre. 

Le lien entre les situations de conflit et la traite 
d’etres humains, facilite par l’absence d’etat de droit, 
signifie que la traite d’etres humains peut exacerber 
les conflits et favoriser la persistance de l’insecurite. 
L’exploitation, par des trafiquants, de personnes vulne- 
rables, en particulier de femmes et d’enfants, qui se 
retrouvent dans une situation de conflit est epouvan- 
table. II est imperatif d’enqueter sur les crimes de 
traite d’etres humains, de poursuivre et de reconnaitre 
coupables leurs auteurs, et de mettre fin a l’impunite. 

L’accent mis sur la prevention est un element 
essentiel et central du Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes. Avec 
le Programme de developpement durable a l’horizon 
2030, il promeut un developpement durable et inclusif 
afin de s’attaquer aux causes profondes et aux vulnera- 
bilites. Nous devons egalement trouver des moyens de 
combattre activement la demande de personnes victimes 
de la traite d’etres humains a des fins d’exploitation dans 
les pays de destination et de transit. Tant qu’il y aura des 
personnes disposees a payer des criminels et tant qu’il 
existera une demande d’etre humains a des fins d’exploi¬ 
tation sexuelle, de travail force et d’esclavage, nous ne 
pourrons pas mettre fin a la traite d’etres humains. 

Enfin, nous appuyons pleinement le role central 
que joue l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime dans la lutte mondiale contre la traite des 
personnes, en particulier en fournissant une aide 
technique aux Etats Membres pour mettre en oeuvre 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et son Protocole addition¬ 
al visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. 
Dans ce contexte, nous reiterons notre appel a l’Union 
europeenne pour qu’elle coopere davantage au niveau 
de l’ONU, et nous soulignons le role que joue le Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des 


personnes pour garantir que les efforts deployes au sein 
du systeme des Nations Unies pour lutter contre la traite 
d’etres humains soient coherents. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Vlierberge (Belgique) : Tout d’abord, je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise aujourd’hui ce debat important. 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne et souhaiterait, a titre national, 
faire les observations suivantes. 

La traite des etres humains attaque le noyau meme 
des societes qu’elle affecte : elle constitue une violation 
grave des droits de l’homme; elle sape l’etat de droit; elle 
nie le principe meme de la dignite humaine. Circons- 
tances aggravantes, les situations de conflit ou de crise 
humanitaire, de par l’instabilite et la precarite qui les 
caracterisent, constituent des viviers pour ce commerce 
des plus abjects dont les effets sont alors d’autant plus 
devastateurs. Face a ce constat, la Belgique continuera a 
s’engager pour lutter contre ce phenomene. 

Au niveau international, mon pays continuera 
a insister sur l’importance d’assurer la coherence et la 
continuity de Faction du systeme multilateral et des Etats 
Membres face a ce fleau. Une action forte est necessaire 
a tous les niveaux, allant de la prevention du phenomene 
a l’identification et l’interception effective des reseaux 
existants, pour aboutir a la poursuite des personnes et 
organisations qui se rendent coupables de ces crimes. 
La participation de mon pays a des initiatives interna¬ 
tionales, comme Alliance 8.7, illustre notre engagement 
sur cette thematique. 

Nous nous associons aux appels a une meilleure 
sensibilisation des intervenants. La traite ne doit pas 
etre combattue uniquement dans les pays de destination, 
mais a chaque etape possible du calvaire des victimes, 
que ce soit dans le pays d’origine ou les pays de transit. 
Cette sensibilisation passe par une formation des diffe- 
rents protagonistes concernes au phenomene : je pense 
en particulier au personnel international et national 
deploye sur le terrain des conflits, des crises humani- 
taires ou dans leur peripherie. II faut aussi s’assurer de la 
formation et sensibilisation des autorites locales. Nous 
soutiendrons des initiatives prises aux Nations Unies 
afin d’assurer un mainstreaming structurel de la traite 
dans les mandats des missions. II est a notre sens indis¬ 
pensable d’integrer les actions de lutte contre la traite de 
maniere active et systematique dans la reponse que nous 
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formulons face a des situations humanitaires naissantes 
ou prolongees. La Belgique a par le passe organise des 
formations pour ses cadres militaires deployes dans un 
contexte humanitaire et projette des nouvelles forma¬ 
tions a l’avenir. 

Que ce soit en temps de paix, de conflit ou de crise 
humanitaire, differentes agences ou institutions ont une 
expertise a faire valoir. L’ampleur du phenomene de la 
traite des etres humains justifie que nous deployions tous 
les efforts necessaires pour assurer une collaboration et 
coordination sans faille entre ces agences et organisa¬ 
tions dans le respect des competences et de l’expertise 
de chacun, notamment en ayant davantage recours au 
mecanisme du Groupe interinstitutions de coordination 
contre la traite des personnes. 

De nombreuses analyses confirment le nexus 
entre des organisations terroristes et les reseaux de 
traite. Face a la deroute militaire de Daech, nous devons 
redoubler de vigilance pour demanteler les reseaux 
qui continuent a financer cette organisation et d’autres 
comme elle. Nous devons aussi adapter notre approche 
a de nouveaux developpements; je pense notamment au 
sort des mineurs, enfants et families de combattants, qui 
pourraient constituer un groupe particulierement vulne¬ 
rable a la traite des etres humains. 

En tant que pays destinataire, la Belgique prend 
ses responsabilites pour lutter contre l’impunite en 
matiere de traite. Notre experience nous a demontre 
qu’en matiere d’enquetes et de poursuites, disposer de 
magistrats specialises, specifiquement designes pour 
traiter ce type de dossier, constitue une plus-value. Nous 
constatons que la designation de magistrats de reference 
sur les dossiers de traite dans chaque arrondissement 
judiciaire s’est averee particulierement efficace et a 
resulte en un nombre significatif de condamnations en 
matiere d’exploitation sexuelle, mais aussi en matiere 
d’exploitation economique. Nous serions ravis de parta- 
ger notre experience avec les pays qui le desirent. 

Je voudrais terminer mon intervention en rappe- 
lant notre soutien a l’approche centree sur les victimes. 
L’accueil et la protection des victimes de traite sont un 
element essentiel du debat. Pour cette raison, je souhai- 
terais insister sur l’importance de veiller a appliquer 
correctement le principe de non-sanction des victimes 
de traite. Sanctionner ces dernieres est a notre sens 
contraire aux droits de l’homme et facilite l’activite 
du trafiquant, qui peut davantage faire pression sur la 
victime. La delivrance de titres de sejour pour permettre 
aux victimes de se retablir et de participer a la procedure 


judiciaire contre leurs exploiteurs est dans ce sens un 
element de premiere importance. Ici aussi, nous serions 
ravis de faire part de notre experience en la matiere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Le Perou salue l’organisation de ce debat et souligne 
l’importance de partager les perspectives et les donnees 
d’experience pour lutter de maniere plus efficace et 
coherente contre la traite d’etres humains dans des situa¬ 
tions de conflit, dans lesquelles s’exacerbe la vulnerabi¬ 
lity humaine. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2017/939) et de son expose, et nous saluons 
les presentations du Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, de la 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier des femmes et des enfants, et de la Media- 
trice culturelle de l’Organisation internationale pour 
les migrations. 

La traite est un phenomene aussi complexe que les 
horreurs qu’elle engendre, dans lequel la personne, en 
plus de voir sa liberte entravee, est privee de sa dignite 
et exploitee comme une marchandise dans des reseaux 
de prostitution, effectuant des travaux forces ou victime 
de la vente de ses organes au plus offrant. Ainsi, nous 
avons vu avec horreur ces images de migrants africains 
vendus comme esclaves en Libye. 

C’est pour cela que nous saluons l’adoption 
a Funanimite de la nouvelle resolution 2388(2017), 
que mon pays a eu l’occasion de coparrainer, en vue 
de repondre a ce probleme de fa?on plus efficace, 
coherente et coordonnee, conformement a la Conven¬ 
tion des Nations Unies contre la criminalite transnatio¬ 
nal organisee et a ses protocoles additionnels. A cet 
egard, nous soulignons trois elements que nous conside- 
rons crucialement importants. 

Premierement, l’importance d’analyser les liens 
toujours plus clairs et complexes entre la criminalite 
transnational organisee et les situations de conflit, 
en particulier le terrorisme. En effet, il existe une 
dynamique perverse qui fait que les groupes terro¬ 
ristes tirent profit des crimes transnationaux lucratifs, 
notamment la traite de personnes, qu’ils utilisent a leur 
tour pour renforcer leur pouvoir et leur controle sur les 
groupes et les individus vulnerables. 


40/83 


17-39217 



21/11/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8111 


Deuxiemement, la relation quasi intrinseque entre 
la traite des personnes et le trafic de migrants. Dans leur 
quete de meilleures conditions de vie, dans de nombreux 
cas generee par des urgences humanitaires, les migrants 
et les refugies sont souvent des proies faciles des reseaux 
criminels. A cet egard, nous souhaitons insister sur le 
fait que ces deux crimes ne doivent pas impliquer la 
criminalisation des processus migratoires naturels. 

Troisiemement, la necessite d’une perspec¬ 
tive differenciee pour la protection des enfants et des 
femmes, et ce, depuis l’identification des vulnerabi¬ 
lity en vue d’ameliorer les mecanismes de prevention 
jusqu’a la prise en charge des victimes. Une perspective 
tenant compte de la problematique hommes-femmes doit 
aussi guider la conception et l’application des lois et des 
mesures correspondantes. 

Le Perou considere qu’il est imperatif d’aborder ces 
trois elements a partir d’une strategic complete, globale 
et coordonnee contre ce crime. C’est pourquoi notre plan 
national de lutte contre la traite d’etres humains pour la 
periode 2017-2021 - produit d’un processus inclusif de 
reflexion et de preparation - tient compte des facteurs 
sociaux, structurels et institutionnels qui exacerbent la 
vulnerabilite des individus, notamment l’insecurite, la 
violence et la faiblesse des institutions. 

En outre, et tenant compte des dimensions trans- 
nationales du crime de la traite, nous jugeons essentiel 
que la communaute internationale agisse pour promou- 
voir activement la cooperation au niveau regional comme 
au niveau mondial. Les Nations Unies, notamment par 
l’entremise de l’Office pour la lutte contre la drogue et 
le crime, sont appelees a prendre la tete de cette action 
et a en assurer l’efficacite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Joanne Adamson, 
Chargee d’affaires par interim de la Delegation de 
l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M me Adamson (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE) 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Je remercie le Secretaire general Antonio 
Guterres, le Directeur executif Fedotov, la Rapporteuse 


speciale Giammarinaro et l’Ambassadeur Chergui de 
leurs exposes. 

Nous voudrions feliciter l’ltalie d’avoir convoque 
le present debat public et d’etre activement engagee a 
s’occuper de la question de la traite d’etres humains en 
periode de conflit. Le debat d’aujourd’hui et l’adop- 
tion de la resolution 2388 (2017) sont une importante 
contribution a la lutte contre la traite dans les situations 
de conflit, faisant fond sur la dynamique creee par la 
resolution 2331 (2016). L’UE est resolument attachee a 
la mise en oeuvre de la resolution 2331 (2016) et de la 
resolution adoptee aujourd’hui. 

La traite d’etres humains est une menace a la 
fois pour la securite humaine et pour la securite natio- 
nale - une menace pour la paix, les droits de l’homme, 
la gouvernance democratique et l’etat de droit. La traite 
dans le contexte d’un conflit revet bien des formes. 
Nous savons que la vulnerabilite a la traite est aggravee 
dans le contexte d’un conflit et que les victimes sont 
trop souvent victimes de crimes horribles de violence 
sexuelle. Une attention particuliere doit etre portee a la 
protection des enfants, qui sont particulierement vulne- 
rables a la traite, surtout dans les situations de conflit. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur la traite d’etres humains en periode de 
conflit arme (S/2017/939), etabli en application de 
la resolution 2331 (2016) du Conseil de securite, qui 
souligne la prevalence du probleme dans nombre de 
situations de conflit particulieres, et fait etat aussi 
des nombreuses mesures positives prises par les Etats 
Membres et les institutions des Nations Unies. L’UE 
salue ces efforts ainsi que les recommandations formu- 
lees dans le rapport. Nous reaffirmons notre appui aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport sur la violence sexuelle en periode de 
conflit (S/2017/249), publie en avril 2017, notamment 
celle relative a la necessite de continuer de se pencher 
sur le lien entre la traite d’etres humains et la violence 
sexuelle commise en periode de conflit, notamment par 
les groupes terroristes. 

En defendant et en promouvant les normes inter¬ 
nationales, telles qu’enoncees dans la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et ses Protocoles et dans d’autres instruments 
juridiques internationaux, nous aidons a jeter des bases 
solides pour l’etat de droit. II nous faut renouveler et 
amplifier nos efforts pour rendre operationnelle la 
structure juridique existante. L’UE a mis en place un 
cadre juridique et politique ambitieux et global pour 
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lutter contre la traite d’etres humains. L’approche de 
l’UE est fondee sur les droits de I’homme et centree 
sur les victimes, et elle tient compte de la problema- 
tique hommes-femmes et des besoins des enfants. Les 
mesures de lutte contre la traite sont aussi un element 
clef de nos politiques et de nos financements exterieurs, 
et nous sommes attaches a la pleine mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
notamment les cibles 5.2, 8.7 et 16.2 des objectifs de 
developpement durable. 

En septembre, l’UE et l’ONU ont lance un 
nouveau partenariat, l’lnitiative Spotlight, pour eliminer 
toutes les formes de violence a l’egard des femmes et 
des filles, dotee d’une premiere enveloppe financiere 
de 500 millions d’euros. Cette initiative portera sur 
toutes les formes de violence a l’encontre des femmes 
et des filles, notamment la traite d’etres humains et 
l’exploitation sexuelle et economique. 

Nous cooperons etroitement avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Organi- 
sation internationale pour les migrations et beaucoup 
d’autres institutions des Nations Unies a travers des 
programmes conjoints partout dans le monde, et notre 
cooperation se poursuivra. Nous appelons a une plus 
grande coherence a l’echelle des Nations Unies et souli- 
gnons le role du Groupe interinstitutions de coordina¬ 
tion contre la traite des personnes. 

II existe un marche pour « marchandise » humaine 
fruit de la traite, notamment de la traite en periode de 
conflit. II nous faut enqueter, poursuivre et inculper 
les auteurs de ces crimes, et il nous faut mettre fin a 
l’impunite. La prevention doit rester au centre de toutes 
les actions menees contre la traite d’etres humains. 
Pour prevenir efficacement ces crimes haineux, il faut 
reduire la demande. 

La Commission europeenne va annoncer sous 
peu les actions qu’elles compte mener en priorite pour 
lutter contre la traite d’etres humains. Elies feront fond 
sur le travail en cours, dressant le bilan des realisations 
enregistrees dans le cadre de la Strategic de l’UE en 
vue de l’eradication de la traite d’etres humains pour 
la periode 2012-2016 s’agissant d’assurer la poursuite 
des efforts, notamment la coordination avec les parties 
prenantes, d’elargir la base de connaissances et de 
proteger les victimes. Le resserrement de la cooperation 
entre les pays d’origine, de transit et de destination est 
fondamental pour prevenir, detecter et lutter contre ce 
fleau. Nos membres travaillent avec le secteur prive et 
sur la base de nos propres achats publics pour veiller a 


ce que les chaines d’approvisionnement soient exemptes 
de traite. 

Enfin, tout comme le Conseil de securite a 
reconnu que la traite peut nourrir le conflit, nous devons 
aussi reconnaitre que nos efforts visant a lutter contre la 
traite peuvent contribuer a la consolidation de la paix et 
a sa perennisation. Alors que nous continuions de lutter 
contre la traite d’etres humains a l’interieur de l’Union 
europeenne, nous maintiendrons et renforcerons notre 
cooperation avec nos partenaires internationaux, 
l’objectif etant d’eradiquer la traite dans tous les pays, 
notamment dans ceux en proie a un conflit. 

La version integrate de ma declaration a ete distri¬ 
bute dans la salle. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Madina Jarbussynova, 
Representante speciale de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et Coordonnatrice pour la 
lutte contre la traite d’etres humains. 

M me Jabussynova (parle en anglais ): Je voudrais 
feliciter la presidence italienne du Conseil de securite et 
les orateurs qui ont pris la parole avant moi de faire que 
nous restions tous concentres sur cette atteinte souvent 
cachee, mais incontestablement ignoble, a la dignite 
humaine. Je remercie aussi la presidence italienne de 
m’avoir invitee a prendre la parole aujourd’hui. 

En tant que la plus large organisation regionale 
pour la securite au monde au titre du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) participe 
sans reserve a la lutte contre le trafic de personnes. 
A cet egard, je reaffirme notre appui resolu au Secre¬ 
taire general et au systeme des Nations Unies dans son 
ensemble s’agissant d’appliquer les mesures concretes 
visant a renforcer la riposte internationale contre ce 
crime dans toutes ses formes, ou qu’il soit commis. 

Il est helas clair maintenant que la communaute 
internationale se doit d’agir unanimement pour prevenir 
et contrer ce crime, proteger les victimes et poursuivre 
ceux qui s’en rendent responsables en periode de 
conflit. Je ne m’etendrai pas plus avant sur ces pratiques 
repugnantes ni, en fait, sur la maniere dont le conflit est 
aussi bien la cause que la consequence de la vulnerabi¬ 
lity accrue de millions de personnes dans le monde. Je 
vais plutot axer mon intervention sur deux points. 

Premierement, comment pouvons-nous etre surs 
que nous faisons face efficacement aux menaces de 
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la traite decoulant d’un conflit, et comment pouvons- 
nous favoriser de meilleures synergies afin d’obtenir 
des resultats durables? Deuxiemement, il est imperatif 
que nous adoptions maintenant une approche multidis- 
ciplinaire, transversale et transnationale et que nous 
la mettions en oeuvre sans conditions. II faut que ce 
soit une approche ou l’inclusion, la collaboration et le 
partage des pratiques optimales deviennent des mots 
d’ordre dans nos efforts visant a garantir des enquetes 
plus efficaces, des poursuites en temps voulu et une 
identification rapide des victimes, en particulier dans 
les pays de destinations des victimes de la traite. 

Faisant fond sur le travail effectue pendant pres 
de deux ans par les missions d’etablissement des faits 
dans les pays les plus touches par des flux migratoires 
massifs, mon equipe et moi-meme sommes en train 
d’apporter la derniere main a un rapport presentant avec 
ordre les difficultes et les possibility de riposte a la 
traite au niveau des centres d’accueil et d’identification 
initiale des migrants et des refugies dans la region de 
l’OSCE. Nous sommes plus que jamais convaincus que 
la creation d’un mecanisme de coordination interinsti¬ 
tutions assurerait une expertise suffisante pour identi¬ 
fier les vulnerability, faciliter l’echange d’informations 
concernant les victimes presumees de la traite durant 
leur voyage et garantir la durability des activity d’assis- 
tance. Je felicite les Gouvernements italien et grec des 
immenses efforts qu’ils ont faits a ce jour, ainsi que de 
leur disposition a promouvoir des ripostes plus elabo- 
rees contre la traite. 

Pourtant, il ne faut pas que notre action se limite 
a Elaboration de politiques et de cadres juridiques. 
Nous voulons la mobilisation de tous pour apporter 
des reponses concretes. Je suis ainsi tres fiere que 
mon Bureau ait dispense jusqu’a present une formation 
pratique - exercice de simulation intensive et innovant 
pour lutter contre la traite le long des routes migra¬ 
toires - a 200 responsables de l’application de la loi, de 
procureurs, d’inspecteurs du travail, de specialistes des 
enquetes financieres et de representants de la societe 
civile venus de 40 pays. Cela n’aurait pas ete possible 
sans la participation et la cooperation active de la famille 
des Nations Unies : l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), le Haut-Commissa- 
riat des Nations Unies pour les refugies et l’Organi- 
sation internationale pour les migrations, EUROPOL 
et INTERPOL. 

Notre objectif est de faire de ce format un modele 
de cooperation internationale. Nous avons deja prevu 


de traduire le materiel utilise pendant les exercices 
de simulation - qui est uniquement en anglais jusqu’a 
present - en italien, car nous allons organiser des 
exercices de simulation a l’intention de professionnels 
italiens a Vicence fin janvier. Nous comptons ensuite 
de traduire ce materiel en russe afin de faire participer 
a ces exercices davantage de professionnels ressortis- 
sants des Etats participants de l’OSCE. Je me felicite de 
ce que mon pays, le Kazakhstan, ait mis a disposition 
son centre regional sur les menaces transnationales a la 
securite pour accueillir eventuellement ces exercices en 
septembre. Nous sommes egalement en train de traduire 
ce materiel en frangais non seulement a l’intention des 
representants des pays membres de l’OSCE, mais aussi 
pour former des representants des pays partenaires 
d’ou proviennent un grand nombre de migrants qui se 
trouvent en Europe. 

Ce genre d’initiatives concretes ne sont pas seule¬ 
ment necessaires pour promouvoir de meilleures syner¬ 
gies; elles sont essentielles si nous voulons obtenir des 
resultats concrets et durables. En ce qui concerne ce 
dernier point, je me felicite de la reaction de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine a la forma¬ 
tion sur la surveillance et la notification des tendances 
liees a la traite d’etres humains dans les situations de 
conflit, organisee par mon personnel et moi-meme. Je 
salue les efforts deployes par l’ONUDC pour elaborer 
des directives sur la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, et nous sommes 
prets a appuyer leur mise en oeuvre et leur evaluation au 
niveau regional. 

Nous avons egalement insiste sur ce qui est 
souvent un systeme de recrutement sophistique, qui 
s’accompagne de plusieurs tendances inquietantes, 
notamment le nombre croissant de recrues - des filles 
et des jeunes femmes - qui rejoignent les rangs d’orga- 
nisations terroristes pour servir d’epouses, l’apparition 
de formes mixtes d’exploitation au sein d’organisations 
terroristes et les contacts faits aupres de jeunes diplomes 
de l’ecole secondaire - de sexe masculin et feminin - aux 
fins d’exploitation sous plusieurs formes. 

Ces informations nous ont pousse a lancer un 
projet de recherche en juin 2017 pour mieux comprendre 
les liens entre le recrutement, les tendances d’exploita¬ 
tion de la part des trafiquants et les groupes terroristes. 
Dans le but global de prevenir cette nouvelle forme de 
traite d’etres humains, cette recherche examinera en 
detail des cas reels de recrutement force ou sur la base 
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de motifs trompeurs a des fins d’exploitation sexuelle et 
de travail force. 

Enfin, etant donne que les enfants et les mineurs 
non accompagnes sont plus a risque d’etre victimes de 
violence et d’exploitation, nous nous sommes engages 
a renforcer la coherence des efforts internationaux et a 
elaborer des recommandations d’experts plus integrees 
et plus efficaces pour combattre la traite des enfants sous 
toutes ses formes, conformement aux conclusions de la 
dix-septieme Conference de haut niveau de l’Alliance 
contre la traite des personnes, tenue en avril dernier. 

Je terminerai par quelques observations sur le 
Groupe interinstitutions de coordination contre la traite 
des personnes. Je suis tres fiere de ce que l’OSCE soit 
le premier partenaire de ce Groupe, qui est une instance 
de promotion des synergies et du programme mondial 
de lutte contre la traite d’etres humains. J’appelle 
toutefois les Etats membres a mobiliser les fonds et les 
ressources necessaires pour tirer parti de son poten- 
tiel avere. A cette fin, je felicite le Gouvernement 
belarussien d’avoir promu le role crucial du Groupe et 
je me rejouis a la perspective du Conseil ministeriel de 
l’OSCE en decembre, ou nous discuterons ensemble de 
ses realisations. 

Je partage l’opinion selon laquelle les survivants 
de la traite des personnes doivent etre la premiere priorite 
de nos interventions et de nos actions. Nous ne pouvons 
pas tourner le dos a ces personnes qui ont ete victimes 
de graves injustices et a qui on a ravi leur dignite. Par 
consequent, le principe general qui sous-tend tous nos 
efforts doit etre une approche centree sur les droits de 
l’homme. Trop de trafiquants d’etres humains agissent 
en toute impunite, comme le demontrent malheureu- 
sement les faibles taux de condamnation a l’echelle 
mondiale. II est grand temps de les obliger a reflector a 
deux fois avant de se livrer a de tels agissements. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier l’ltalie d’avoir convoque 
ce debat. Je remercie egalement le Secretaire general 
de sa vigilance constante s’agissant de cette question 
importante et les intervenants de leurs exposes detailles 
sur la situation sur le terrain. Ma delegation s’associe a 
la declaration faite par le Venezuela au nom du Mouve- 
ment des pays non alignes. 

Avant de commencer mon intervention, qu’il 
me soit permis d’exprimer au Nigeria notre profonde 


indignation et notre condamnation, ainsi que nos condo- 
leances, pour l’attaque lache qui a pris pour cible une 
mosquee aujourd’hui. Nos prieres et nos pensees accom- 
pagnent les families endeuillees. 

Selon Martin Luther King, Jr., nos vies 
commencent a prendre fin le jour ou nous devenons 
silencieux a propos des choses qui comptent. La traite 
d’etres humains est une atteinte et une menace grave a 
la dignite humaine, a l’integrite physique, aux droits de 
l’homme et au developpement durable. Par consequent, 
l’lndonesie tient a reiterer sa condamnation la plus ferme 
de la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, et appelle tous les pays a renforcer leur 
engagement en faveur des efforts deployes au niveau 
mondial pour lutter contre ce crime. Malheureusement, 
malgre les efforts conjoints que nous avons deployes 
jusqu’a present pour contrer cette menace, celle-ci 
represente toujours un grave defi pour l’humanite. 

Selon le Rapport mondial sur la traite des 
personnes 2016 de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, plus de 33 000 personnes ont ete 
victimes de la traite en 2016, tandis que l’Organisa- 
tion internationale du travail estime que 21 millions de 
personnes sont victimes du travail force et de la traite 
dans le monde. Par ailleurs, a l’heure ou nous parlons, il 
y a 22,5 millions de refugies dans le monde. Nous devons 
tous ceuvrer de concert pour assurer leur bien-etre et 
leur securite afin qu’ils ne deviennent pas victimes de 
la traite d’etres humains sous quelque forme que ce soit. 

Dans une autre region du monde, les reportages 
font etat de cas alarmants de migrants africains en Libye 
qui seraient vendus en tant qu’esclaves. Nous saluons la 
reaction rapide du Secretaire general a cette question et 
nous exhortons la communaute internationale a ceuvrer 
de concert pour lutter contre ce crime ignoble. 

A ce stade, je voudrais presenter partager quelques 
points de vue de l’lndonesie a ce sujet. 

Premierement, il est essentiel que nous renfor- 
cions toutes les normes et le cadre juridique a l’echelle 
mondiale en ce qui concerne la traite d’etres humains. 
A cet egard, nous appelons les pays qui ne l’ont pas 
encore fait a ratifier la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et 
son Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants. Nous devons egalement redoubler d’efforts 
pour appliquer tous les instruments de lutte contre la 
traite, notamment le Plan d’action mondial des Nations 
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Unies pour la lutte contre la traite des personnes et la 
resolution 2331 (2016). 

En outre, l’lndonesie s’est portee coauteur et se 
felicite de la nouvelle resolution 2388 (2017) relative a 
la traite d’etre s humains dans les situations de conflit 
arme, qui vise notamment a renforcer la detection 
grace a une approche centree sur les victimes, a une 
action coordonnee du systeme des Nations Unies et aux 
contributions des missions onusiennes sur le terrain. 
Nous attendons avec interet la mise en oeuvre de la 
resolution 2388 (2017). 

Deuxiemement, nous devons donner la priorite aux 
efforts visant a renforcer la cooperation transfrontaliere 
pour ce qui est d’enqueter sur les reseaux qui se livrent 
a la traite des etres humains en profitant des conflits et 
des souffrances humaines, et en vue de les desorgani- 
ser et les demanteler. Au niveau regional, l’lndonesie, 
en collaboration avec d’autres membres de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), est prete a 
appliquer pleinement la Convention de l’ASEAN contre 
la traite des etres humains, en particulier des femmes et 
des enfants. 

L’lndonesie est egalement engagee a mettre en 
oeuvre la Declaration de Bali sur le trafic de migrants, la 
traite des personnes et la criminalite transnationale qui y 
est associee en vue de promouvoir des migrations sures 
et ordonnee dans la region et de faire participer le secteur 
prive a la prevention de la traite des personnes. A cette 
fin, en aout, l’lndonesie et l’Australie, en leur qualite 
de copresidents du Processus de Bali, ont organise un 
forum couronne de succes qui a reuni les representants 
des gouvernements et du monde des affaires et qui leur 
a permis d’echanger des vues sur la lutte contre la traite 
des personnes. 

Troisiemement, l’lndonesie estime qu’il faut 
mettre l’accent sur la sensibilisation des soldats de la 
paix et le renforcement de leurs capacites d’intervention 
en ameliorant les formations prealables au deployment 
pour qu’ils puissent intervenir efficacement aupres des 
victimes de la traite, conformement au mandat et aux 
principes fondamentaux du maintien de la paix. Nous 
sommes egalement conscients du role de plus en plus 
important et positif que jouent les femmes soldats de la 
paix pour ce qui est d’aider les femmes et les enfants qui 
ont ete victimes de trafiquants sexuels et d’exploitation 
dans les zones de conflit. 

Nous preparons actuellement 140 autres femmes 
soldats de la paix a etre deployees. L’ONU et ses Etats 


Membres doivent done faire davantage pour renforcer 
encore le role des femmes dans le maintien de la paix, 
comme il est clairement souligne dans le Communique 
de Londres de 2016. 

Enfin, la paix et le developpement sont les fonde- 
ments d’une societe stable et du bien-etre humain. 
Le Programme de developpement durable a l’hori- 
zon 2030 est un moyen de contrer l’instabilite et la 
desesperance economique qui en decoule, lesquelles 
amplifient les risques de conflit et encouragent la traite 
des etres humains. Pour terminer, je tiens a reaffirmer 
l’attachement inebranlable de l’lndonesie a mettre fin 
a cette pratique criminelle odieuse qui dure depuis des 
siecles; nous ne devons pas tolerer qu’elle perdure une 
seconde de plus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
commencerai par faire echo a ceux qui ont exprime leur 
solidarity et leurs condoleances au Gouvernement et au 
peuple nigerians au sujet de l’attaque terroriste insensee 
qui a recemment eu lieu dans ce pays. Comme d’autres, 
nous sommes extremement preoccupes par les derniers 
faits en date a cet egard et considerons qu’il nous faut 
poursuivre notre action commune visant a remedier au 
probleme du terrorisme international. 

Ma delegation fait sienne la declaration pronon- 
cee plus tot par le representant de l’Union europeenne, 
et nous tenons a aborder quelques points complemen- 
taires en notre qualite nationale. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et la Rapporteuse 
speciale sur la traite des etres humains, en particulier les 
femmes et les enfants, pour leur exposes. Je tiens aussi a 
adresser des remerciements particuliers a la presidence 
italienne pour l’organisation de ce debat public impor¬ 
tant, qui permet d’appeler l’attention sur cette question 
tres critique. Enfin, et surtout, je sais gre aux membres 
du Conseil d’avoir adopte la resolution 2388 (2017), 
qui contribue a maintenir l’elan imprime et l’attention 
accordee a ce point important de l’ordre du jour. 

La traite est l’un des crimes les plus graves parmi 
les violations des droits de l’homme. Elle porte atteinte 
a la dignite des personnes et nie leur humanite la plus 
elementaire. Cette pratique odieuse s’etend a toute la 
planete et se manifeste sous une forme ou une autre 
dans pratiquement tous les pays du monde - autrement 
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dit, nul ne peut dire qu’il n’est pas concerne par ce 
fleau particulier. 

La traite des etres humains touche des millions 
de personnes et donne lieu a d’enormes profits. A elles 
seules, ses victimes constitueraient l’un des pays les plus 
peuples du monde, sachant que leur nombre s’eleve a plus 
de 40 millions. Ses recettes, a hauteur de 150 milliards 
de dollars par an, sont comparables a celles des entre- 
prises qui entrent dans les 20 premieres du monde en 
la matiere. Ces chiffres montrent clairement que nous 
avons affaire a un phenomene aux proportions massives 
qui requiert une action concertee de la communaute 
internationale dans son ensemble. D’apres des recherches 
effectuees sur la question, il nous suffirait de depenser 
l’equivalent de 15% des profits de l’esclavage moderne 
pour eradiquer totalement cette pratique malfaisante, 
en l’espace de deux decennies. Neanmoins, nous avons 
surtout besoin d’une volonte politique et d’une determi¬ 
nation qui se traduisent par des mesures concretes sur 
le terrain, et d’une cooperation internationale encore 
accrue, comme je l’ai deja mentionne. 

La Slovaquie reste profondement attachee a 
combattre la traite des personnes. Apres avoir ratifie 
tous les principaux traites internationaux et donne effet 
a la legislation applicable de l’Union europeenne, nous 
avons egalement renforce nos lois nationales afin de 
mieux proteger les victimes. Notre secretaire d’Etat du 
Ministere de l’interieur est le coordonnateur national de 
la lutte contre la traite; il s’occupe du mecanisme natio¬ 
nal de renvoi et preside le groupe d’experts charge de la 
question. Nous appliquons les objectifs et les mesures 
qui figurent dans le plan d’action national de lutte 
contre la traite des etres humains, qui couvre la periode 
2015-2018. 

Il y a moins de deux mois, nous avons adopte ici, 
a l’ONU, la declaration politique relative a la mise en 
oeuvre du Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes (resolution 72/1 de 
l’Assemblee generale). Nous avons mis l’accent sur la 
necessite de remedier aux facteurs qui accroissent la 
vulnerability a la traite, en particulier la pauvrete, 
le chomage, les inegalites et les conflits. Il nous faut 
done axer nos efforts sur la prevention plutot que sur 
la reaction. Au besoin, la protection des victimes et les 
poursuites engagees contre les auteurs doivent interve- 
nir en temps voulu, de la fagon qui convient et dans une 
logique globale. 

La sensibilisation a la traite des etres humains 
reduit le risque d’en etre victime. L’education, les 


campagnes d’information, les manifestations dediees 
au probleme et la communication aupres de groupes 
precis ne sont que quelques moyens de prevention 
parmi d’autres. Il nous revient d’ameliorer la protection 
des victimes en leur offrant une assistance speciale et 
une prise en charge professionnelle, mais nous devons 
egalement travailler sur leur aptitude a s’identifier elles- 
memes comme telles. Notre action contre les auteurs 
doit etre resolue, coordonnee et efficace. Il nous appar- 
tient de faire mieux connaitre les procedures, methodes 
et formes de detection et de poursuites au niveau natio¬ 
nal et de renforcer la cooperation internationale et les 
enquetes conjointes sur les reseaux de la criminalite 
transnationale organisee et les flux financiers illicites. 

En conclusion, et comme je l’ai indique prece- 
demment, la traite des etres humains est presente dans 
pratiquement tous les pays du monde, ce qui signifie que 
tous les pays du monde doivent faire leur part pour en 
venir a bout. Il nous semble que seule une action indivi- 
duelle, mais coordonnee et menee en etroite cooperation 
avec les autres, nous permettra de commencer a parler 
de la traite au passe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
remercie le President d’avoir fait figurer cette question 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. Nous avons 
entendu ce matin des declarations fortes, notamment 
de la part du Secretaire general, du Directeur execu- 
tif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et de la Rapporteuse speciale. J’ai aussi trouve 
la declaration du Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, M. Chergui, tres interessante et 
encourageante, en particulier dans le sens ou l’Union 
africaine prend le probleme tres au serieux et fournit un 
travail acharne a cet egard sur tout le continent africain, 
lequel, comme nous l’ont notamment rappele des infor¬ 
mations recentes sur la Libye, se heurte a de nombreuses 
difficultes en lien avec la traite des etres humains. 

Je voudrais aborder trois points. Le premier 
vient, naturellement, a l’appui des propos du Secretaire 
general, dont le rapport (S/2017/939) est tres impression- 
nant. Il m’apparait utile d’insister sur la maniere dont y 
sont abordees la question de l’impunite et la necessite de 
reunir des preuves a la fois dans les zones de conflits et 
ailleurs pour engager des poursuites contre les auteurs. 

Le second point tient a ce que nous devons 
faire en sorte que la traite des personnes ne soit plus 
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profitable. La traite est malheureusement une activite 
tres profitable. Le risque est faible d’etre pris sur le 
fait, tout comme celui d’etre mis en prison. C’est ce 
sur quoi nous devons continuer de travailler, et je me 
refere de nouveau a ce que le Secretaire general a souli- 
gne dans son rapport, a savoir que nous devions preter 
plus d’attention a l’analyse des flux financiers. A ce 
sujet, nous notons que l’Organisation de cooperation et 
de developpement economiques (OCDE) et le Groupe 
d’action financiere s’emploient de maniere tres profes- 
sionnelle a suivre ces flux illicites. J’estime aussi que 
nous devrions mettre a profit les recommandations des 
experts de l’OCDE. Tandis que nous suivons les flux 
financiers, il est important que, dans le meme temps, 
nous respections l’etat de droit et que nous trouvions le 
juste equilibre entre une application effective de la loi et 
la protection du droit a la vie privee. 

Je voudrais a present faire part au Conseil des 
mesures prises par le Gouvernement federal. Comme 
les membres le savent, de nombreux refugies venant 
d’horizons differents sont arrives en Allemagne ces 
dernieres annees. La premiere etape consiste a identi¬ 
fier les victimes et a leur fournir des services de maniere 
a leur procurer un soutien psychologique et une assis¬ 
tance directs lorsqu’elles sont accueillies dans des abris 
pour refugies. 

En ce qui concerne l’action psychologique a 
mener, le Groupe d’experts sur la lutte contre la traite 
des etres humains du Conseil de l’Europe a prodigue de 
nombreux conseils et nous devons appuyer le projet de 
rapport qu’il est encore en train d’elaborer. Comme cela 
a ete mentionne tout a l’heure, s’agissant de la question 
de l’impunite, nous devons considerer l’application de la 
loi. Dans le cadre du debt de traite, il convient de distin- 
guer ceux qui sont responsables de l’exploitation directe 
de personnes dans le besoin, telles que les refugies, 
et ceux qui, sciemment et deliberement, profitent de 
personnes qui ont ete victimes de la traite a des fins 
de travail force ou d’exploitation sexuelle. Depuis 2016, 
une nouvelle disposition du Code penal allemand prevoit 
que ces personnes - qui beneficient indirectement de la 
traite - sont passibles de sanctions. Il importe que ceux 
qui beneficient de la traite soient consideres comme 
des criminels. 

Enfin, le representant de la Slovaquie, qui a pris 
la parole juste avant moi, a mentionne que nous devions 
faire participer le monde des affaires et des entre- 
prises. Prenons l’exemple de l’exploitation du travail : 
le Gouvernement allemand a inclus dans son plan 


d’action national de 2016 sur les entreprises et les droits 
de l’homme une disposition aux termes de laquelle 
les entreprises internationales ont la responsabilite de 
veiller a ce que des conditions de travail decentes soient 
appliquees dans leurs chaines d’approvisionnement. Il 
est done important de se concentrer sur les victimes, sur 
l’application de la loi et sur les entreprises. 

Les images qui nous sont parvenues de la Libye 
ont fait forte impression. L’an dernier, la Chanceliere 
avait re?u M me Nadia Murad, une Yezidie, comme le 
sait le Conseil, et l’Allemagne, parmi d’autres pays, 
avait organise dans cette salle une exposition sur le sort 
pitoyable des Yezidis. Il est toujours bon de constater 
concretement ce que les temoins ont vecu et M me Murad 
est l’exemple d’une personne qui a contribue a faire que 
nous restons sensibles a la situation des Yezidis. L’Alle¬ 
magne espere que le debat et la resolution d’aujourd’hui 
conduiront a ameliorer la situation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais ): Avant 
de commencer, je tiens a exprimer notre sympathie et 
nos condoleances les plus sinceres aux peuples et aux 
Gouvernements nigerians et iraquiens apres les infames 
attaques terroristes qui ont frappe ces pays aujourd’hui. 
Nos pensees et nos prieres vont aux victimes de ces 
attaques terroristes. 

Nous remercions l’ltalie d’avoir organise le 
debat de ce jour, et les intervenants de leurs exposes. 
Nous apprecions l’attention que le Conseil de securite 
consacre a la question de la traite d’etres humains ces 
dernieres annees. 

La Turquie salue l’adoption, aujourd’hui, de la 
resolution 2388 (2017). Nous considerons que la mise 
en oeuvre de la resolution 2331 (2016) est tres impor- 
tante pour promouvoir le programme normatif fixe par 
le Conseil de securite. Nous sommes heureux de consta¬ 
ter que la resolution adoptee aujourd’hui reconnait elle 
aussi que la traite des personnes s’accompagne de viola¬ 
tions graves des droits de l’homme et condamne ferme- 
ment tous les actes de traite d’etres humains. 

Parce qu’elle constitue une atteinte a la dignite et 
a l’integrite des etres humains, la traite des personnes 
est aussi une forme grave de crime transnational 
organise. Les recentes images ignobles de commerce 
d’esclaves l’illustrent parfaitement. Dans les situations 
de conflit et les situations d’urgence complexes, la 
traite d’etres humains peut nourrir le conflit, financer 
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les organisations terroristes et aggraver les risques que 
courent les plus vulnerables, a savoir les femmes et les 
enfants. Le rapport du Secretaire general (S/2017/939), 
ainsi que les etudes recentes conduites par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, attestent que, 
dans les situations de conflit, la lutte contre la traite 
d’etres humains se heurte a diverses difficultes. 

Je dois aussi noter que la traite des personnes est 
un probleme mondial qui exige des ripostes mondiales. 
Par consequent, pour prevenir et combattre la traite 
d’etres humains, nous devons toujours tenir compte des 
quatre piliers que sont la prevention, les poursuites, la 
protection et les partenariats. En outre, la communaute 
internationale doit continuer d’elaborer des approches 
ouvertes a tous, fondees sur les droits de 1’homme et 
centrees sur les victimes, notamment des mesures 
legislatives et penales. Ces mesures doivent s’inspi- 
rer, d’abord et avant tout, de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
de son Protocole additionnel visant a prevenir, repri¬ 
mer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants. 

En raison de sa situation geographique, la Turquie 
a ete touchee de maniere disproportionnee par la diffu¬ 
sion de la traite des etres humains et des abus connexes. 
Durant la periode de crise qui affecte notre region, les 
reseaux criminels et terroristes recourent a differentes 
formes d’exploitation des etres humains et commettent 
des violences sexuelles et sexistes, en plus de pratiquer 
le recrutement force d’adultes et d’enfants, pour finan- 
cer et soutenir leurs operations criminelles. 

Le rapport du Secretaire general detaille comment 
Daech, l’Armee de resistance du Seigneur, Boko Haram 
et les Chabab recourent a la traite d’etres humains a 
des fins de travail force, d’esclavage, de sevices contre 
des mineurs et d’exploitation sexuelle. Ces tactiques ne 
sont malheureusement pas limitees a ces seuls groupes 
terroristes. II faut souligner que les organisations terro¬ 
ristes du Parti des travailleurs du Kurdistan et du Parti 
de l’Union democratique, en Syrie, emploient elles aussi 
largement des methodes visant a exploiter les etres 
humains, notamment par le recrutement force d’enfants 
et de jeunes femmes. 

La Turquie combat activement les organisations 
terroristes dans sa region. Nous appuyons egalement nos 
partenaires dans leurs efforts. Ce faisant, nous conside- 
rons que la realisation d’enquetes sur les reseaux impli- 
ques dans la traite d’etres humains en periode de conflit 
arme, ainsi que la disorganisation et le demantelement 


de ces reseaux, sont un facteur qui contribue a la peren- 
nisation de la paix. Nous reconnaissons egalement qu’il 
faut remedier aux vulnerabilites des victimes prises au 
piege des conflits et veiller a ce que les responsables de 
la traite rendent compte de leurs actes. 

La Turquie reste fermement resolue a eradiquer 
la traite des etres humains en appliquant une approche 
progressive. Cela etant entendu, nous avons mis en 
place un ensemble complet de mesures administra- 
tives et juridiques pour combattre ce phenomene. Au 
niveau national, nos efforts portent sur le renforcement 
de notre legislation et sur une meilleure mise en oeuvre 
de nos obligations. A cet egard, une commission de 
coordination contre la traite d’etres humains a ete creee. 
Cette commission mettra prochainement en oeuvre une 
version actualisee du plan d’action national sur la lutte 
contre la traite d’etres humains. En outre, un regle- 
ment destine a lutter contre la traite d’etres humains 
et a proteger les victimes a ete publie et il est entre en 
vigueur l’an dernier. Ces mesures nous permettent de 
continuer d’ameliorer l’identification des victimes et de 
leur assurer une protection adequate. 

Au niveau international, la Turquie est partie a la 
Convention de Palerme et a ses protocoles additionnels 
pertinents. Au plan regional enfin, la Turquie applique 
depuis fevrier 2016 la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la lutte contre la traite des etres humains. 

II est possible de prevenir la traite des etres 
humains si nous reajustons nos efforts en cours et si nous 
les coordonnons, dans le respect des engagements que 
nous avons pris au titre du Programme de developpe- 
ment durable a l’horizon 2030, du Sommet mondial sur 
Taction humanitaire et de la Declaration de New York 
pour les refugies et les migrants. La recente Declaration 
politique sur l’application du Plan d’action mondial des 
Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes 
reaffirme egalement nos engagements. Renforcer le role 
du systeme des Nations Unies, notamment grace a la 
resolution adoptee aujourd’hui, aidera le Conseil entier 
a atteindre notre objectif commun. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Ce premier rapport du 
Secretaire general sur la traite d’etres humains en 
periode de conflit arme, etabli en application de la 
resolution 2331 (2016) (S/2017/939), fournit une excel- 
lente base de reference sur les activites menees par 
les agences de l’ONU dans ce domaine. II donne aussi 
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un apergu des bonnes pratiques mises en place par les 
Etats Membres. Dana ce contexte, il est encourageant 
de constater que plusieurs des questions discutees lors 
du debat public du Conseil l’an dernier (voir S/PV.7898), 
auxquelles il avait ete recommande de donner suite, ont 
ete mises en oeuvre. Mais le rapport temoigne egale- 
ment, une fois de plus, de l’ampleur des repercussions 
que la traite d’etres humains a sur la paix et la securite, 
y compris sur la securite humaine. 

Pour cette raison, la suisse tient remercier la 
presidence italienne du Conseil pour l’organisation de 
ce debat public sur la traite d’etres humains en periode 
de conflit arme, ainsi que pour la presentation tout a 
fait bienvenue de la resolution 2388 (2017), qui accorde, 
entre autres, une importance particuliere a la vulnerabi¬ 
lity des enfants dans ce contexte. 

La traite d’etres humains peut etre la consequence 
d’une crise ou d’un conflit arme. Les deplacements 
qui s’ensuivent, y compris les deplacements internes, 
aggravent les risques de traite et d’exploitation. Les 
problemes qui en decoulent concernent tous les pays 
situes le long des routes migratoires. Si l’absence de 
paix et de securite favorise le modele economique des 
trafiquants, comme c’est visiblement le cas en Libye, les 
pays vivant en paix et dotes d’un Etat de droit solide sont 
loin d’etre epargnes pour autant. 

C’est la raison pour laquelle la Suisse renforce les 
mesures d’identification et de protection des personnes 
dans sa procedure d’asile. Le deuxieme plan d’action 
national contre la traite des etres humains pour la 
periode 2017 - 2020 prevoit des activites en ce sens. 
L’une d’elle consiste a sensibiliser systematiquement 
les employes des centres de requerants d’asile. Le plan 
d’action accorde egalement une attention particuliere 
aux mineurs non accompagnes. Les chiffres et les faits 
publies dans le recent rapport conjoint de l’UNICEF et 
de l’Organisation internationale pour les migrations sur 
les enfants et les jeunes qui transitent par les routes de 
la Mediterranee confirment la necessite d’adopter des 
mesures de prevention et de protection ciblant ce groupe, 
et plus particulierement les mineurs non accompagnes. 
Ils sont non seulement plus vulnerables aux risques de 
la traite, mais aussi surrepresentes parmi les personnes 
en deplacement. 

Nous apprecions egalement le fait que le Secre¬ 
taire general mentionne a plusieurs reprises dans son 
rapport l’importance des organisations regionales telles 
que l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE). Grace a son plan d’action contre la 


traite, l’OSCE contribue en effet la mise en place d’une 
reponse operationnelle et a Elaboration de politiques de 
lutte contre toutes les dimensions de ce defi, en particu¬ 
lar dans les situations de conflit et de post-conflit. 

Afin de lutter contre l’impunite des trafiquants 
d’etres humains, je voudrais egalement souligner 
l’importance des mecanismes de suivi et d’etablisse- 
ment des faits. Ces mecanismes permettent de consti- 
tuer une precieuse base de connaissances sur ce pheno- 
mene et contribuent a renforcer l’obligation de rendre 
des comptes. La traite d’etres humains est un crime qui 
depasse les frontieres nationales. Sachant cela, la lutte 
contre ce fleau est un devoir fondamental pour tous les 
Etats. La Suisse poursuivra resolument ses efforts dans 
la lutte contre la traite d’etres humains a la fois comme 
cause et comme consequence des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour vous 
feliciter. Monsieur le President, ainsi que votre pays, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois en 
cours et pour vous souhaiter plein succes dans la direc¬ 
tion des travaux du Conseil. Vous pouvez etre assure du 
soutien et de la cooperation infaillibles de l’Afrique du 
Sud pour mener a bien les taches du Conseil. 

Nous estimons que le present debat est fort oppor- 
tun, en ce qu’il constitue une suite importante donnee a 
l’adoption de la resolution 2331 (2016) et offre l’occasion 
d’evaluer notre reponse collective pour faire en sorte 
que les femmes, les enfants, les refugies, les migrants et 
les personnes deplacees soient a l’abri de la traite. 

Il est inexcusable qu’a notre epoque, et dans 
presque toutes les situations de conflit a travers le 
monde, la traite des etres humains soit florissante. On 
sait desormais que les trafics de drogue, d’antiquites 
volees et d’armes legeres et de petit calibre suivent 
souvent les memes routes que celles empruntees par 
les trafiquants d’etres humains. Ces activites menacent 
la paix et la securite internationales, parce qu’elles 
financent notamment le terrorisme, les criminels et les 
groupes armes. 

Les recits epouvantables qui nous ont ete rappor- 
tes ces derniers jours, montrant que des migrants 
africains sont vendus comme esclaves en Libye, 
soulignent clairement la necessite urgente pour chacun 
d’entre nous de s’engager a eliminer ce fleau. Comme 
le Secretaire general l’a dit dans la declaration qu’il a 
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prononcee au debut de la seance, l’esclavage n’a pas sa 
place dans notre monde et ces actes sont parmi les pires 
violations des droits de l’homme et peuvent constituer 
des crimes contre l’humanite. 

Ma delegation est parfaitement consciente qu’un 
des plus grands risques pour les personnes deplacees - en 
particulier les refugies qui fuient un conflit - est celui 
de la traite. La traite se developpe souvent dans les 
environnements ou les institutions gouvernementales 
et les forces de l’ordre sont rongees et affaiblies par un 
conflit prolonge. L’etat de droit en est fragilise, ce qui 
en retour favorise d’autres formes de criminalite trans- 
nationale organisee et exacerbe le conflit et l’insecurite. 

Notre objectif fondamental doit etre de regler les 
conflits a l’origine du fleau de la traite des etres humains, 
y compris leurs causes profondes. Pour cela, nous devons 
regler les problemes de developpement et remedier aux 
risques associes aux interventions exterieures, comme 
celles que nous avons vues en Libye, en Iraq et en Syrie 
et qui ont conduit a une explosion du nombre de refugies 
et de personnes deplacees. 

II est egalement imperatif que nous travaillions 
ensemble pour lutter contre le sous-developpement, 
qui est a la base des migrations et qui se traduit par la 
pauvrete, le chomage, les inegalites, les conflits et la 
traite des personnes, autant de facteurs qui forcent les 
gens a migrer au-dela de leurs frontieres a la recherche 
de perspectives meilleures. A cet egard, l’Afrique du 
Sud insiste sur le fait que les questions liees a la traite 
ne sont pas seulement un probleme qui releve du Conseil 
de securite; tous les organes competents de l’Organisa- 
tion doivent ceuvrer de concert pour l’aborder en colla¬ 
boration, de maniere a renforcer le developpement et, 
partant, la paix durable et perenne. 

Le Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes fournit un cadre 
solide pour lutter contre la traite des personnes. Cepen- 
dant, il demeure indispensable que les instruments inter- 
nationaux soient correctement etayes par des actions et 
des engagements politiques concrets aux niveaux inter¬ 
national, regional et national si on veut qu’ils remplissent 
efficacement leurs mandats respectifs. 

Bien que latraitehumaineresteundefi international 
important, nous jugeons encourageantes les conclusions 
du Rapport mondial sur la traite des personnes 2016, 
qui montre que de nombreux pays ont criminalise la 
traite, comme le demande le Protocole visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 


des femmes et des enfants. Nous signalons que le nombre 
de pays a l’avoir fait est passe de 33 en 2003 a 158 en 
2016. Cette augmentation impressionnante se traduit par 
une hausse proportionnelle du nombre de poursuites et, 
surtout, par une assistance accrue aux victimes. 

Aucun pays ne peut resoudre seul le probleme. Le 
caractere transnational de la traite appelle une reponse 
transnationale. II est indispensable de renforcer et 
d’elargir les partenariats entre les parties prenantes, y 
compris la societe civile, les milieux universitaires et 
le secteur prive, pour appuyer les efforts de prevention, 
de protection et en matiere de poursuites. II faut egale¬ 
ment resserrer la cooperation avec le secteur prive afin 
de faire en sorte d’eliminer le trafic des chaines d’appro- 
visionnement mondiales. 

Nous devons egalement redoubler d’efforts pour 
renforcer les capacites de nos acteurs de premiere ligne, 
notamment les responsables du systeme de justice 
penale, les travailleurs sociaux, le personnel medical 
et les services de repression et ceux de protection des 
frontieres, afin de lutter efficacement contre ce fleau. 
Une attention particuliere doit etre accordee aux dispa- 
rites entre les sexes et les groupes d’age, a l’exploitation 
et aux abus dans le contexte de la traite, au trafic et aux 
formes contemporaines d’esclavage. Nous devons egale¬ 
ment renforcer nos capacites en matiere de poursuites 
contre ces crimes grace a la fourniture d’une assistance 
technique dans des domaines tels que le droit interna¬ 
tional et son application, la collecte de renseignements, 
l’analyse des risques, les techniques d’enquete et l’inter- 
rogation des suspects et des victimes. 

Par ailleurs, nous devons nous employer a amelio- 
rer la collecte, le partage et l’analyse des donnees, y 
compris les donnees sur les modes operatoires, les 
modeles economiques et les conditions qui favorisent 
les reseaux de passeurs et de trafiquants. Des strate¬ 
gies efficaces a court et moyen terme, y compris des 
campagnes de sensibilisation et des initiatives en 
matiere d’education et de formation, sont necessaires. 
A cet egard, il convient de feliciter l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime pour ses efforts en 
vue d’aider les Etats a ameliorer ce type de capacites. 

En guise de conclusion, nous nous felicitons de 
cette occasion de faire le bilan des efforts deployes pour 
lutter contre la traite des personnes dans les situations 
de conflit, notamment grace a la resolution 2331 (2016). 
Nous sommes convaincus que cet examen aidera la 
communaute internationale a atteindre son objectif 
d’eliminer ce crime affreux. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) {parle en arabe) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence italienne d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui et d’avoir maintenu 
a une place prioritaire a l’ordre du jour du Conseil de 
securite la question de la traite des personnes dans les 
situations de conflit. 

La resolution 2331 (2016), qui a ete adoptee un an 
apres la declaration historique du President du Conseil 
de securite publiee sous la cote S/PRST/2015/25 lors de 
la premiere seance du Conseil sur la traite des personnes 
(voir S/PV. 7585), etablit une correlation entre la traite 
des personnes, la violence sexuelle, les conflits armes, 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
Le Conseil a souligne que les actes ou les infractions lies 
a la traite des personnes dans les situations de conflit 
peuvent constituer des crimes de guerre. 

Toutefois, il faut utiliser le potentiel de la 
justice penale internationale pleinement et de maniere 
exhaustive si nous voulons etre efficaces dans notre 
lutte contre ce crime odieux. Afin d’eliminer la traite 
des personnes, nous devons faire face a toutes ses 
causes economiques, environnementales, politiques et 
ethiques, et il est particulierement important de prevenir 
et d’arreter les guerres et les conflits qui rendent les 
personnes particulierement vulnerables a la traite. 

Les guerres et les conflits violents sont devenus 
le principal facteur de deplacement force de populations. 
L’etat de guerre fournit un environnement porteur pour 
les trafiquants d’etres humains qui exploitent de plus 
en plus une situation humanitaire dramatique pour 
cibler les refugies, les migrants forces et les personnes 
deplacees dans leurs activites criminelles. A cet egard, le 
Saint-Siege tient a souligner l’importance de la mise en 
oeuvre de la responsabilite de proteger dans le contexte 
des crises des migrants et des refugies, qui facilitent la 
traite des personnes. 

Lorsque les Etats et la communaute internationale 
ne parviennent pas a proteger les populations contre 
la guerre et les atrocites, au point qu’elles se sentent 
obligees de fuir leurs foyers, nous avons tous la 
responsabilite importante et urgente de les proteger 
contre de nouveaux prejudices, notamment le risque de 
tomber entre les mains de trafiquants d’etres humains. 
La criminalisation des migrants forces et des migrants 
en situation irreguliere et sans papiers en general 


aggrave leur vulnerability, les pousse plus loin dans les 
griffes de trafiquants et dans d’autres formes extremes 
d’exploitation, et les rend moins enclins a collaborer 
avec les autorites chargees d”appliquer les lois visant a 
capturer et a punir les trafiquants. 

La realisation des cibles des objectifs de 
developpement durable visant a mettre fin a la traite des 
personnes fait partie integrante de nos efforts. Comme 
le programme de developpement durable dans son 
ensemble, ces objectifs presentent des defis immenses 
qu’aucun individu, aucune organisation ni aucun Etat 
ne peuvent relever seuls. Malgre des progres et des 
efforts importants, tels que la reunion de haut niveau 
consacree au Plan d’action mondial des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite des personnes, tenue 
les 27 et 28 septembre, il reste encore beaucoup a faire 
pour parvenir a une meilleure coordination entre les 
gouvernements, les magistrats, les agents des forces de 
l’ordre et la societe civile. 

De meme, les dirigeants et les adeptes des 
differentes religions du monde entier doivent faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour sauver les millions 
d’enfants, de femmes et d’hommes qui sont contraints 
de vivre dans des conditions proches de l’esclavage. 
Dans ce contexte, ma delegation tient a remercier toutes 
les organisations confessionnelles et les communautes 
religieuses, en particulier les organisations de femmes, 
qui ont ete longtemps a l’avant-garde de la lutte contre la 
traite des etres humains et ont montre leur engagement 
en accompagnant avec amour les survivants sur le long 
voyage de retour a une vie dans la liberte et la dignite. 

A l’occasion de la Journee mondiale de la lutte 
contre la traite d’etres humains, en juillet dernier, le pape 
Frangois nous a avertis de ne pas nous « habituer » au 
trafic d’etres humains ou de faire comme s’il s’agissait 
d’une chose normale, alors qu’en realite, c’est, comme 
il l’a dit, un fleau horrible, cruel, criminel et aberrant, 
une forme moderne d’esclavage et un crime contre 
l’humanite. En son nom, ma delegation renouvelle 
l’appel lance en faveur d’un engagement universel pour 
mettre fin a ce crime odieux. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Ansari (Qatar) (parle en arabe) : D’emblee, 
je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, de diriger 
le Conseil de securite ce mois-ci et a vous remercier 
d’avoir organise ce debat important sur une question qui 
concerne les droits de l’homme fondamentaux. 
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Malheureusement, la traite des personnes est 
devenue un phenomene mondial, en particulier dans 
les pays souffrant de conflits. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general, M. Antonio Guterres; 
M. Yury Fedotov, Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC); 
M me Maria Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale 
sur la traite d’etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants; et M. Small Chergui, Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/939) sur 
la traite d’etres humains enperiode de conflit arme, etabli 
conformement a la resolution 2331 (2016) du Conseil de 
securite contient des informations et des recommanda- 
tions importantes que nous, en tant que membres de la 
communaute internationale, devons prendre en compte 
dans nos efforts visant a lutter contre le phenomene de 
la traite des etres humains, en particulier dans les pays 
et les regions en conflit. Les indicateurs figurant dans 
le rapport montrent qu’il existe un nombre croissant de 
victimes de ce crime odieux, en particulier des femmes 
et des enfants. Nous devons done intensifier nos efforts 
pour satisfaire a l’obligation enoncee dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 de ne laisser 
personne de cote. 

Comme il est indique dans le rapport du Secre¬ 
taire general, le phenomene de la traite des personnes 
est devenu de plus en plus dangereux, du fait que les 
groupes terroristes utilisent de jeunes victimes pour 
perpetrer des actes terroristes et detournent le produit 
de la traite pour financer de tels actes. L’Etat du Qatar 
est attache au droit international et croit en l’importance 
de renforcer et de proteger les droits de l’homme et de 
respecter la dignite humaine. Nous continuons a contri- 
buer aux efforts internationaux visant a lutter contre ce 
phenomene odieux. 

L’Etat du Qatar concentre ses efforts sur l’elimi- 
nation des causes profondes de la traite, qu’elles soient 
d’ordre social, economique, culturel, politique ou ideolo- 
gique, ou le resultat de l’absence d’etat de droit. L’Etat 
du Qatar s’emploie egalement a renforcer la complemen- 
tarite et la cooperation entre les entites concernees qui 
travaillent a Elaboration et a la mise en oeuvre de strate¬ 
gies et de plans nationaux de lutte contre le terrorisme et 
la corruption, fournissent des secours humanitaires, et 
combattent et eradiquent la traite des etres humains aux 
niveaux national, regional et international. 

Au niveau national, l’Etat du Qatar a mis en 
oeuvre un certain nombre de mesures legislatives et 


executives visant a criminaliser la traite des etres 
humains sous toutes ses formes, a en punir les auteurs 
et a assurer la protection, la readaptation et la reinser¬ 
tion sociale des victimes. Nous avons cree un comite 
national de lutte contre la traite des etres humains pour 
coordonner les efforts des institutions de l’Etat et de la 
societe civile visant a traiter de ce terrible phenomene. 
Au niveau regional, nous avons appuye l’initiative arabe 
pour le renforcement des capacites nationales en matiere 
de lutte contre la traite des etres humains dans les Etats 
arahes, en cooperation avec l’ONUDC et la Ligue des 
Etats arahes. Au niveau international, l’Etat du Qatar 
contribue efficacement aux efforts du Groupe d’amis 
unis pour lutter contre la traite des etres humains. 

L’Etat du Qatar a ete l’un des principaux 
donateurs au Fonds de contributions volontaires des 
Nations Unies en faveur des victimes de la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
depuis sa creation. Nous sommes egalement l’un des 
principaux partisans de l’ONUDC, qui est le coordon- 
nateur des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes. En outre, en 2015, nous avons accueilli le 
treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention 
du crime et la justice penale, ou une approche globale 
de la lutte contre la traite des etres humains, fondee en 
partie sur le Plan d’action mondial des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite des personnes, a ete adoptee 
conformement a la Declaration de Doha. Nous avons 
egalement recemment facilite avec la Belgique les 
negociations sur la Declaration politique sur Implica¬ 
tion du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la 
lutte contre la traite des personnes (resolution 72/1 de 
l’Assemblee generate), publiee le 27 septembre, lors 
de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale 
consacree a revaluation de ce plan d’action. 

Pour terminer, nous voudrions insister a nouveau 
sur le fait que la communaute internationale reste 
incapable de regler equitablement les conflits, ce qui 
contribue a exacerber le phenomene de la traite d’etres 
humains. Nous devons mettre fin a ce crime en menant 
des efforts concertes et en nous attaquant aux causes 
profondes de la traite des personnes et des conflits 
armes. Nous mettrons tout en oeuvre pour aider la 
communaute internationale et le Conseil de securite a 
eliminer ce fleau et a assurer la paix, la securite et le 
bien-etre de tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 
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M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe ) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de vos efforts a la tete du Conseil de 
securite ce mois-ci. Je tiens egalement a vous remer¬ 
cier d’avoir convoque cet important debat. Je remercie 
le Secretaire general Antonio Guterres de son expose, 
ainsi que de son rapport (S/2017/939) et des recom- 
mandations qu’il contient. Nous remercions egalement 
M. Yury Fedotov, Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, M me Maria 
Grazia Giammarinaro, Rapporteuse speciale sur la 
traite des etres humains, en particulier les femmes et les 
enfants, ainsi que toutes les personnes qui ont presente 
des exposes ce matin. 

Une annee s’est ecoulee depuis que nous avons 
adopte la resolution 2331 (2016), dans laquelle nous 
avons condamne dans les termes les plus fermes la traite 
d’etres humains dans les situations de conflit arme. 
Toutefois, nous demeurons particulierement preoccu- 
pes par ce phenomene, en particulier apres avoir vu les 
images revoltantes recemment relayees par les medias, 
images qui montrent la traite de personnes en Libye. Des 
etres humains ont ete vendus comme des marchandises, 
malgre les efforts deployes par la communaute Interna¬ 
tionale pour lutter contre le terrorisme, l’obscurantisme 
des organisations terroristes et leurs pratiques barbares. 
Les conflits qui affligent notre monde d’aujourd’hui, 
ainsi que les vagues sans precedent de refugies ont 
contribue a ce phenomene qui ne cesse de s’aggraver. 

Le Rapport mondial sur la traite des personnes 
de 2016, publie par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), fait ainsi etat d’une 
hausse du nombre de victimes dans les pays en proie a 
un conflit, tels que la Syrie, l’lraq et la Somalie, mais 
aussi en Europe, en Asie et au Moyen-Orient. C’est 
pourquoi nous insistons sur la necessite de parvenir a 
des solutions politiques a ces conflits afin de mettre fin 
a la violence et a l’effusion de sang et de preserver la 
dignite des personnes. II est egalement de notre devoir, 
en tant que communaute internationale, d’avoir une 
vision globale de la question et de ne pas nous concentrer 
uniquement sur les foyers de tension. Nous devons, en 
effet, avoir une vue d’ensemble de toutes les regions du 
monde. II nous faut des programmes offrant une reponse 
interregional afin de lutter contre ce phenomene et ses 
causes profondes. C’est pourquoi la Jordanie continuera 
de travailler ici a l’ONU avec ses differents partenaires 
pour atteindre cet objectif. 


Nous devons egalement fournir une reponse 
integrate, et pas seulement politique, a ce probleme. 
II nous faut prendre en compte les aspects securi- 
taires, humains et de developpement et les associer 
aux efforts que nous deployons pour mettre en oeuvre 
le Programme de developpement durable a l’hori- 
zon 2030 et le programme de perennisation de la paix en 
vue de permettre l’avenement d’un monde paisible dans 
lequel les societes sont justes et personne n’est laisse de 
cote. Nos societes doivent etre prosperes et garantir les 
libertes de tous. Chacun doit pouvoir vivre sans craindre 
la violence. 

Nous pensons que nous devons imperativement 
redoubler d’efforts pour lutter contre la traite d’etres 
humains, en particulier celle perpetree par les groupes 
terroristes. C’est la raison pour laquelle nous devons 
travailler aux niveaux national, regional et international 
pour lutter contre le terrorisme et l’extremisme en accor¬ 
dant une importance toute particuliere aux femmes, aux 
filles et aux enfants, qui demeurent les maillons faibles 
de cette chaine. II nous faut egalement autonomiser les 
jeunes et renforcer leurs capacites en fournissant une 
assistance technique a tous les pays qui en ont besoin. 
Tout cela doit faire partie d’une strategic preventive 
globale. A cet egard, nous soulignons le lien fondamen- 
tal qui existe entre la traite des personnes et les crises 
frappant nos societes, notamment les phenomenes du 
terrorisme et de l’extremisme. Nous devons avoir une 
comprehension globale de ce lien, en analyser toutes 
les dimensions et mettre en oeuvre les strategies et les 
programmes qui permettront de lutter contre ce fleau. 

Voila pourquoi la Jordanie et la Norvege ont cree 
le Groupe des amis sur la prevention de l’extremisme 
violent ici a New York, qui comprend une quarantaine 
de pays. Nous travaillons a l’autonomisation des jeunes 
et des femmes dans le cadre de la lutte contre l’extre¬ 
misme violent et nous attachons, notamment, a renfor¬ 
cer les capacites des femmes au niveau international 
afin de prevenir les conflits et d’apporter une reponse 
efficace aux crises urgentes en vue d’edifier une paix 
durable ou tous les peuples peuvent travailler et vivre 
dans la prosperity 

Nous soulignons egalement la necessite d’intensi- 
fier la cooperation, l’echange d’informations et le renfor- 
cement des capacites entre les Etats et les organisations 
internationales, en collaboration avec l’ONUDC, qui 
joue un role critique dans la lutte contre ces fleaux. 11 
nous faut egalement veiller au traitement et a la rehabi¬ 
litation des victimes, et je voudrais ici insister tout 
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particulierement sur la place des femmes et des enfants 
dans ce processus. 

Le Royaume hachemite de Jordanie salue la 
Declaration politique sur l’application du Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la 
traite des personnes et souligne l’importance de la 
resolution 64/293 de l’Assemblee generate, adoptee en 
2010. Cette resolution temoigne de notre forte volonte 
politique, en tant que communaute internationale, de 
lutter contre ce crime odieux. Nous insistons egalement 
sur l’importance des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general et notamment son analyse 
du controle des flux financiers illicites comme moyen 
de lutter contre la traite des etres humains. 

Le droit jordanien a criminalise tous les types de 
traite des personnes. Nous avons egalement ratifie la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite trans- 
nationale organisee et son protocole additionnel visant a 
prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants. Nous avons, en 
outre, erige en infraction penale le travail force, l’escla- 
vage moderne et la traite des personnes a travers la loi 
no 9 de 2009 sur la lutte contre la traite d’etres humains. 

Nous avons cree une commission nationale 
chargee de combattre la traite des personnes, qui reunit 
des representants de differents ministeres et organismes 
gouvernementaux et non gouvernementaux. Nous avons 
egalement mis en place, pour la periode 2010-2012, 
une strategic nationale visant a lutter contre la traite 
des personnes et a poursuivre les auteurs de ce crime, 
et travaillons aujourd’hui aux mesures de suivi. Nous 
avons cree un numero d’urgence que les victimes peuvent 
appeler pour signaler des cas de traite d’etres humains. 
Nous avons egalement mis en place un mecanisme 
permettant de renvoyer les cas de traite des personnes 
aux autorites competentes, aux forces de l’ordre, aux 
hopitaux et aux differents centres de traitement. Nous 
avons, en outre, elabore une strategic nationale dite 
Vision 2025, qui integre les differentes dimensions du 
Programme 2030, notamment l’objectif 5, et s’attaque a 
la violence faite aux femmes et a l’exploitation sexuelle 
liee a la traite des etres humains. 

Nous avons egalement cree la Maison de la 
dignite, un organisme lie au Ministere du develop- 
pement social qui permet d’apporter de l’aide aux 
victimes de la traite de toute nationality. Les autres 
autorites competentes s’efforcent egalement de fournir 
toute l’aide necessaire aux victimes, en particulier aux 
enfants de refugies syriens. Ces enfants ont acces a une 


education de haute qualite grace a l’assistance fournie 
par l’UNICEF. Nous avons egalement cree un fonds 
pour lutter contre la violence visant les femmes jorda- 
niennes et d’autres nationalites. 

Enfin, la Jordanie continuera de renforcer ses 
efforts pour lutter contre le phenomene de la traite des 
etres humains, en particulier les crimes perpetres par 
des organisations terroristes. Nous sommes disposes a 
cooperer avec les divers organes regionaux et interna- 
tionaux pour sensibiliser le public a ces phenomenes et 
a la lutte contre ces fleaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter l’ltalie d’avoir organise 
le present debat et a saluer l’adoption aujourd’hui de 
l’importante resolution 2388 (2017), dont Israel est fier 
de s’etre porte coauteur. 

La traite d’etres humains est un crime commis 
par l’espece humaine contre l’humanite. Elle degrade 
nos freres humains et erode les societes. Cette industrie 
basee sur le mensonge genere des milliards de dollars et 
peut manipuler quiconque croise son chemin. Elle prend 
au piege et isole les personnes. 

La traite des personnes prend de nomhreuses 
formes, mais elle est recemment devenue un outil de 
choix pour les acteurs terroristes non etatiques. Les 
terroristes ciblent les plus vulnerables d’entre nous, 
utilisant la traite pour exploiter des civils innocents pris 
entre les tirs croises de conflits armes hrutaux. La situa¬ 
tion ne fait qu’empirer. 

Nous devons nous rappeler aujourd’hui que le 
probleme touche des humains - nous rappeler les noms, 
les visages et les histoires des victimes de la traite des 
etres humains. Adnan Ali a du choisir entre rejoindre 
les rebelles houthistes en premiere ligne au Yemen ou 
vendre ses organes. II a choisi de vendre un rein. Zara a 
ete enlevee par Boko Haram au Nigeria. Elle a ete forcee 
de se prostituer pour survivre. Haifa, une femme yezidie 
iraquienne, a ete vendue par l’Etat islamique d’lraq et 
du Cham et reduite en esclavage sexuel. Elle fait partie 
des milliers de femmes dont les corps sont devenus des 
marchandises vendues par les terroristes pour recolter 
des fonds. 

Un trop grand nombre d’innocents meurent du 
fait de la traite. Ceux qui survivent, qui parviennent 
a s’echapper, sont forces de vivre avec les sequelles 
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physiques et psychiques que leur ont causees les sevices 
subis. Les libertes fondamentales des victimes de la 
traite, dont un trop grand nombre sont des femmes et 
des enfants, sont a jamais compromises. 

Aucune vie humaine ne devrait etre mise en 
vente. Aucune personne ne devrait etre depouillee de 
son identite par une autre personne. Comme l’enonce la 
declaration politique sur l’application du Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la 
traite des personnes (resolution 72/1 de l’Assemblee 
generale), adoptee en septembre, nous ne pourrons 
atteindre les objectifs de developpement durable a 
l’horizon 2030 si nous n’eliminons pas la traite d’etres 
humains. Tous les pays doivent se mobiliser pour mettre 
un terme a cette barbarie. 

La lutte contre la traite d’etres humains est une 
priorite importante pour Israel. Nous avons ete confron- 
tes a un grave probleme de traite dans les annees 90 et 
au debut des annees 2000. Nous avons done, en 2006, 
presente une loi de portee generale pour la lutte contre 
la traite et adopte des plans d’action nationaux. Israel 
est partie a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et a son Proto¬ 
cole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, et 
il est profondement attache aux quatre P : prevention, 
poursuites, protection et partenariat. Notre objectif est 
de faire en sorte que chaque representant du Gouver- 
nement, etudiant, cadre d’entreprise, policier et citoyen 
ordinaire, soit conscient de la traite et de ses victimes. 

A cette fin, nous commengons par nommer des 
coordonnateurs de la lutte contre la traite au sein des 
organes gouvernementaux. Le deuxieme objectif est 
la formation. Notre cellule nationale de lutte contre la 
traite organise plus de 50 ateliers de formation par an a 
l’intention des agents de l’Etat. Les juristes du Bureau 
du Procureur general regoivent une formation speciale 
afin de renforcer le volet repressif de la lutte contre la 
traite. Le public peut assister a des conferences, des 
seminaires et des entretiens avec des survivants dans 
le milieu universitaire et dans les medias. Nous distri- 
buons egalement des prospectus a nos citoyens pour les 
informer et les sensibiliser, et nous deployons des efforts 
acharnes pour reduire la stigmatisation qui peut accom- 
pagner la traite des personnes et isoler encore davantage 
les victimes. 

Au niveau international, Israel collabore avec 
d’autres pays pour lutter contre la traite a l’echelle 
mondiale. En Israel, nous avons accueilli des delegations 


en provenance d’Albanie, du Kazakhstan, d’Ouzbekis- 
tan et de l’Union europeenne, pour n’en nommer que 
quelques-unes, qui ont participe a des formations et 
des consultations. Notre coordonnateur national parti¬ 
cipe aux activites du Groupe de travail sur la traite 
des personnes de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, a Vienne. Israel est fier de participer 
a la lutte mondiale contre la traite des etres humains. 

Israel n’est pas epargne par la cruaute de la traite 
des etres humains, mais il fait de son mieux pour la 
combattre sur tous les fronts. Nous sommes fiers d’etre 
consideres comme un pays du groupe 1 par le Depar- 
tement d’Etat des Etats-Unis du fait de la formation 
globale a la lutte contre la traite que nous avons mise en 
place et des services que nous fournissons aux victimes 
depuis le debut des annees 2000. Nos abris sont finan¬ 
ces par le Gouvernement et l’assistance juridique est 
gratuite. Nous offrons des visas de travail ainsi qu’un 
soutien medical et psychologique. Nous travaillons 
en etroite collaboration avec la societe civile et nous 
appuyons fermement les organisations non gouverne- 
mentales partenaires, qui jouent un role precieux dans la 
lutte contre la traite. Notre objectif ultime est de garantir 
l'acces de toutes les victimes qui frappent a notre porte a 
la rehabilitation, au relevement et a la reinsertion. 

Israel est dispose a partager ses pratiques 
optimales avec le monde. Nous souhaitons egalement 
prendre connaissance des meilleures pratiques suivies 
ailleurs. Si nous refusons de cooperer et de partager nos 
connaissances, nous diminuons nos chances de vaincre 
la traite. Travaillons de concert, partageons nos connais¬ 
sances et mettons un terme definitif a cette pratique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Navarro (Panama) {parle en espagnol) : Je 
tiens en premier lieu a saluer l’initiative prise par le presi- 
dence italienne de convoquer le present debat public. Je 
remercie egalement le Secretaire general, le Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) et la Rapporteuse speciale sur la 
traite des etres humains, en particulier les femmes et 
les enfants, de leurs exposes, dans lesquels ils decrivent 
un fleau contemporain qui ne connait pas de frontieres 
et qui, malheureusement, sous ses differentes formes 
et dans ses diverses manifestations, touche chacun de 
nos pays. 

Le Panama a participe aux trois derniers debats du 
Conseil sur cette question car il estime que nous avons 
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la responsabilite collective de lutter contre ce pheno- 
mene mondial qui, avec tous les facteurs qui entrent en 
ligne de compte, porte atteinte a l’integrite, a la securite, 
a la stabilite et au developpement economique, social et 
culturel de nos peuples. 

Visiblement, la resolution 2331 (2016), adoptee il 
y a presque un an a l’unanimite par le Conseil, a mis un 
accent particulier sur la volonte des Etats de combattre 
toutes les formes de traite des etres humains dans les 
zones de conflit, etant entendu que cette pratique degra- 
dante constitue une violation des droits fondamentaux 
des victimes, ce qui diminue leur condition humaine au 
profit des reseaux criminels. 

Nous avons pris bonne note des observations 
et des recommandations formulees dans le rapport 
(S/2017/939) du Secretaire general sur la traite d’etres 
humains en periode de conflit arme, etabli en applica¬ 
tion de la resolution 2331 (2016) . Nous tenons a souli- 
gner qu’il recommande d’etudier plus avant dans quelle 
mesure la traite des enfants dans les situations de conflit 
est liee a des violations graves qui les touchent, et nous 
encourageons le Conseil de securite a prendre des 
mesures a cet egard. 

Le Panama s’associe a la condamnation energique 
exprimee hier par le Secretaire general apres que la 
presse eut revele l’existence de marches d’etres humains 
en Libye, ou la vente aux encheres degradante de 
migrants et de refugies est une odieuse realite. 

Dans le contexte actuel, alors que les conflits 
armes generent des mouvements migratoires massifs 
et que nous sommes en train de mettre au point le 
pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et 
regulieres, il est urgent que les efforts entrepris dans le 
contexte de la cooperation internationale se concentrent 
sur cette grave problematique sur la base d’une approche 
holistique et aussi integree que possible, en commengant 
par les causes du probleme. 

Selon le Panama, la prevention et la lutte contre la 
traite des personnes sont des composantes prioritaires de 
sa strategie en faveur de la securite citoyenne, qui vise a 
garantir les droits fondamentaux de toutes les personnes 
et a proteger le reseau de services et l’unite nationale 
contre la criminalite organisee, et ce afin d’eviter que 
la traite ne soit utilisee pour mener des activites illicites 
telles que le financement du terrorisme. 

Conformement au Plan d’action mondial pour la 
lutte contre la traite des personnes adopte en 2010, le 
Panama a mis en place une serie de mesures concretes 


afin de prevenir ce probleme, de poursuivre les trafi- 
quants, de proteger les victimes et de creer des alliances 
pour mobiliser des ressources aux fins de la coopera¬ 
tion. En matiere de collecte de donnees, nous sommes 
dotes d’une base de donnees biometrique qui a permis 
d’eviter que des personnes liees a des reseaux crimi¬ 
nels puissent entrer dans le pays ou echapper aux 
controles migratoires. 

En tant que pays de transit et de destination de 
migrants, le Panama dispose, de maniere responsable, 
d’une legislation moderne pour affronter ce pheno- 
mene et ses activites connexes, et il est engage a mettre 
en oeuvre la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et son Proto¬ 
cole additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, ainsi que son Protocole contre le trafic illicite 
de migrants par terre, air et mer, auquel nous avons ajoute 
le Protocole de 2014 relatif a la Convention de 1930 sur 
le travail force. 

Il nous plait d’etre membre de la coalition regio- 
nale contre la traite de personnes et d’assurer la vice- 
presidence du Conseil d’administration du Fonds de 
contributions volontaires des Nations Unies en faveur 
des victimes de la traite des personnes, par l’interme- 
diaire du Ministre de la securite publique, parce que 
nous avons parie avec confiance sur les actions regio- 
nales de portee mondiale. 

Le Panama reconnait egalement la valeur des 
initiatives prises conjointement avec les organisa¬ 
tions internationales. C’est la raison pour laquelle les 
efforts de notre commission nationale contre la traite 
des personnes, deployes conjointement avec l’ONUDC 
et l’Organisation internationale pour les migrations, 
en vue du renforcement des mecanismes d’entraide 
juridique dans l’echange d’informations qui permettent 
d’enqueter sur les crimes de traite de personnes et d’en 
poursuivre les auteurs, ont produit des resultats signifi- 
catifs qui nous confirment qu’il n’est pas possible d’agir 
de maniere isolee. Voila pourquoi nous sommes ravis de 
l’accord signe avec l’UNODC pour la construction au 
Panama du premier refuge pour les victimes de la traite 
dans la region, qui respectera les normes internationales 
les plus strictes en la matiere. 

Pour terminer, je reitere une fois encore Fengage- 
ment resolu du Panama a lutter contre cette forme d’escla- 
vage moderne, sans eluder la valeur du Programme 
pour le developpement durable a l’horizon 2030, bien 
conscient du lien existant entre developpement durable 


56/83 


17-39217 



21/11/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8111 


et promotion et protection des droits de l’homme, comme 
moyen d’affronter les facteurs asymetriques structurels 
qui favorisent ce fleau. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Suede 
et au nom de mon propre pays, la Norvege. 

La traite des personnes, y compris le travail force 
et l’esclavage, est une forme grave de crime organise et 
une violation grave des droits de 1’homme. Pour leurs 
auteurs, la traite est une activite enormement lucrative. 
Ces reseaux criminels exploitent les deplaces et sont un 
facteur de migration. Les groupes terroristes comme 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Boko Haram, les 
Chabab et l’Armee de resistance du seigneur emploient 
la traite comme tactique de terreur et de guerre. En 
outre, la traite rapporte de l’argent pour leurs operations 
et leurs infrastructures criminelles. Les femmes et les 
enfants sont particulierement exposes a la traite, souvent 
sous la forme d’esclavage sexuel ou de travail force, ou 
sont recrutes comme des enfants soldats, des espions 
ou des elements infiltres. A cet egard, nous nous felici- 
tons de l’adoption, la semaine derniere, en marge de la 
Conference des ministres de la defense sur le maintien 
de la paix des Nations Unies qui s’est tenue au Canada, 
des Principes de Vancouver sur le maintien de la paix 
et la prevention du recrutement et de l’utilisation des 
enfants soldats. Nous appelons les parties a des conflits 
a prendre des mesures concretes pour s’attaquer a ces 
violations et exactions et pour proteger les victimes. 

Nous devons mettre au point des instruments 
combines des communautes de la securite et du develop- 
pement pour lutter contre la convergence des conflits 
armes, du terrorisme et de la traite des personnes. Par 
consequent, nous saluons la resolution 2331 (2016). 
Nous devons utiliser plus efficacement les organisa¬ 
tions et instruments internationaux. II s’agit notamment 
de la Convention des Nations Unies contre la crimina- 
lite transnationale organisee et son Protocole addition- 
nel visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui 
sont importants pour garantir une cooperation interna- 
tionale efficace a travers les frontieres et les regions, 
ainsi qu’entre les forces de l’ordre des differents pays. 

A cet egard, nous saluons les activites de renforce- 
ment des capacites de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime. En outre, il nous faut ameliorer 
les analyses consacrees aux conflits, la prevention des 
conflits et la cooperation grace au partage des donnees 


et au suivi entre les pays et les entries des Nations 
Unies. Nous saluons l’initiative du Secretaire general 
Antonio Guterres visant a renforcer l’analyse consacree 
aux conflits et aux menaces par l’ONU. En outre, nous 
devons ameliorer notre capacite de tragage des reseaux 
de la traite et des flux financiers qu’elle genere et donner 
la priorite a Elaboration de strategies et d’operations 
permettant d’entraver les activites financieres. 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 nous offre une plate-forme impor- 
tante pour lutter contre la traite de fagon plus globale. 
Conformement a la resolution 1325 (2000) et a la resolu¬ 
tion 2250 (2015), nous devons egalement faire partici- 
per davantage de femmes et de jeunes aux activites de 
consolidation de la paix et aux mesures de lutte contre 
la traite d’etres humains. 

Nous appuyons le programme de reforme du 
Secretaire general et tenons a souligner que paix, 
securite et developpement se renforcent mutuellement et 
forment une architecture coherente. Les pays nordiques 
sont resolument determines a s’attaquer a toutes les 
formes de traite et de criminalite organisee. Nous parti- 
cipons deja activement aux programmes de lutte contre 
la traite, en partenariat avec les pays en developpement, 
les organisations regionales et l’ONU. Le renforcement 
de la cooperation multilaterale et des partenariats est 
plus important que jamais. 

M. El Khadir (Maroc) : Qu’il me soit permis, 
tout d’abord, de remercier l’ltalie, presidente du Conseil 
de securite pour ce mois pour l’organisation du debat 
d’aujourd’hui et le choix de la thematique de la traite 
d’etres humains dans les situations de conflit. 

La presente seance se tient dans une conjonc- 
ture marquee par l’ampleur du deplacement massif des 
populations, particulierement des refugies, fuyant les 
affres de la guerre et les catastrophes naturelles, et des 
migrants, aspirant a un meilleur avenir. Du fait de sa 
vulnerabilite, cette population est exposee au risque 
de la traite. Nous sommes convaincus que la rencontre 
d’aujourd’hui et la resolution 2388 (2017) adoptee 
ce matin renforceront la communaute internationale 
pour prevenir et lutter contre les formes de traite des 
etres humains. 

Figurant parmi les trois volets de la nouvelle 
politique migratoire lancee par le Maroc en 
septembre 2013, la lutte contre la traite constitue l’une 
des priorites de mon pays en matiere de protection et de 
promotion des droits de l’homme et de lutte contre la 
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criminalite organisee. Grace a sa politique nationale en 
matiere de migration et d’asile, le Maroc se positionne en 
tant qu’acteur regional d’avant-garde dans la lutte contre 
la traite des personnes et le trafic des migrants. Cette 
politique a engendre la regularisation, dans sa premiere 
phase, d’environ 25 000 migrants. La deuxieme phase 
capitalisera sur le succes et les acquis de celle qui l’a 
precedee et permettra de continuer a faciliter l’integra- 
tion des migrants selon une approche humaine integree, 
qui vise a preserver les migrants des reseaux de traite 
des etres humains et garantir les droits des refugies et 
des migrants sur son sol. 

Le Maroc a pris une serie de mesures au niveau 
national a travers la mise a niveau du cadre juridique 
et institutionnel relatif a l’immigration, l’asile et la 
traite des etres humains. L’adoption de la loi relative 
a la lutte contre la traite en 2016 est une expression 
supplemental de l’engagement actif du Royaume. Mon 
pays a egalement montre son engagement sur la scene 
internationale en adherant aux principales conventions 
des droits de l’homme relatives a la prevention, ainsi 
qu’a la lutte contre la traite des personnes et le trafic 
des migrants, notamment en adherant a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et en ratifiant son Protocole additionnel visant 
a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants. En outre, 
le Maroc a presente, a la vingt-sixieme session de la 
Commission pour la prevention du crime et la justice 
penale, son plan d’action semestriel pour la mise en 
oeuvre du Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes. II figure parmi 
les 13 pays strategiquement selectionnes dans le monde 
pour developper et mettre en oeuvre une action nationale 
contre la traite et le trafic illicite des migrants. 

La pauvrete extreme, l’inegalite, les conflits, 
l’instabilite politique et economique, les violations 
des droits de l’homme et l’ahsence d’education et de 
perspectives creent des vulnerabilites que les trafi- 
quants ne manquent pas d’exploiter. Aucun pays ne peut 
a lui seul resoudre le probleme de la traite. La solution 
ne reside pas dans l’adoption d’une approche exclusive- 
ment securitaire. Elle necessite une approche globale et 
multisectorielle et une cooperation etroite avec les pays 
d’origine, de transit et de destination pour s’attaquer aux 
causes profondes qui poussent ces personnes a devenir 
des victimes de reseaux de traite. L’aspect preventif de 
la traite est intrinsequement lie a l’adhesion de tous au 
developpement durable. 


A cet egard, le Maroc reitere son adhesion totale 
aux objectifs de developpement durable a l’horizon 
2030. Le Royaume du Maroc saisit cette occasion pour 
mettre l’accent sur l’opportunite historique qu’offre 
la Conference internationale sur la migration, qui se 
tiendra les 10 et 11 decembre 2018 au Royaume du 
Maroc, pour contribuer a la mise en oeuvre du Plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre 
la traite des personnes. 

Pour conclure, je voudrais souligner les points 
suivants. Premierement, une reponse efficace a la traite 
des personnes ne saurait se limiter uniquement aux 
sanctions penales. II faut s’assurer de la disponibilite de 
dispositifs de prevention visant a limiter le vivier poten- 
tiel des victimes. Deuxiemement, la lutte contre la traite 
des personnes passe par l’instauration d’un contexte 
politique stable, propice a une lutte efficace contre la 
traite des personnes a travers notamment la promo¬ 
tion et le respect des droits de l’homme, la democra¬ 
tic, la bonne gouvernance, la lutte contre la corruption 
et l’impunite, la reduction des situations de fragilite 
sociale, le developpement et la croissance durable et 
inclusive. Enfin, il faut s’assurer de l’enregistrement des 
populations qui vivent dans les camps de refugies en 
tant moyen de lutte contre les risques de traite humaine 
et d’identification des cas de traite et des personnes 
risquant d’en etre victimes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) {parle en arabe) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, ainsi que la delegation 
italienne sceur d’avoir convoque cet important debat 
public et de vos efforts, qui ont abouti a l’adoption ce 
matin de la resolution 2388 (2017). 

Je remercie aussi de son expose le Secretaire 
general, et de leurs presentations M. Yury Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime; M me Maria Giammarinaro, 
Rapporteuse speciale des Nations Unies pour la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants; 
et M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine. 

Je saisis aussi cette occasion pour reaffirmer la 
disposition de mon pays a cooperer pleinement avec le 
Conseil a la mise ne oeuvre de nos obligations souscrites 
au titre du Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes, en vue de l’elimi- 
nation de ce crime ignoble. 
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Les images et les informations terrifiantes diffu- 
sees par les medias dernierement sur les victimes de 
la traite de personnes originaires d’Afrique en Libye 
reaffirment l’ampleur des defis auxquels est confrontee 
la communaute internationale alors qu’elle s’efforce de 
lutter contre le crime de la traite de personnes en vue 
de son elimination. Je voudrais saisir cette occasion 
pour reaffirmer l’appui de mon pays a la demande 
du Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine tendant a l’ouverture immediate d’une enquete 
impartiale et transparente sur ce fait repugant. 

Je reaffirme aussi l’appui du Soudan a tous les 
efforts internationaux connexes visant a mettre fin au 
probleme de la traite d’etres humains, en raison de la 
menace qu’il constitue pour la paix et la securite inter¬ 
nationales et du nombre croissant de victimes de ce 
phenomene, et etant donne que ce dernier et les conflits 
armes, les crises humanitaires, les environnements 
fragiles auxquels ils donnent lieu et la vulnerability des 
personnes, notamment des femmes et des enfants, sont 
mis a profit par les groupes terroristes et les reseaux 
criminels pour atteindre leurs multiples visees crimi- 
nelles, comme l’exploitation a des fins sexuelles, le 
travail force, le trafic d’organes, l’esclavage et autres 
pratiques analogues et crimes atroces, tel que confirme 
dans les rapports du Secretaire general sur la traite 
d’etres humains en periode de conflit. 

La delegation de mon pays reaffirme que la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee sous 
toutes ses formes, en tant qu’elle represente une menace 
pour l’humanite et en tant qu’elle est mise a profit par les 
reseaux specialises dans la traite de personnes, requiert 
le renforcement de la cooperation internationale, 
regionale et bilaterale dans les domaines connexes, de 
l’echange d’informations, de la surveillance des mouve- 
ments financiers occultes et des capacites des Etats 
de lutte contre ces crimes. Elle requiert aussi de tenir 
compte des dimensions economique et sociale et du volet 
developpement et de s’attaquer aux causes profondes du 
probleme, notamment la pauvrete et le denuement qui en 
sont les plus graves, ainsi que l’adoption d’une approche 
globale, l’etablissement de partenariats regionaux et 
internationaux et la prise des mesures necessaires pour 
juger et punir les responsables de la traite de personnes, 
proteger les victimes et leur fournir des soins de sante et 
un soutien psychologique. 

Les mouvements massifs de refugies et de depla¬ 
ces depuis les pays voisins a travers le territoire de mon 
pays se sont accompagnes de defis nouveaux auxquels 


mon pays doit faire face, notamment la migration mixte 
et illegale et la fuite des refugies de la campagne vers 
la ville. Ce mouvement incessant de populations s’est 
greffe au phenomene de la contrebande et de la traite de 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. Le 
Gouvernement soudanais redouble d’efforts pour lutter 
contre la traite de personnes et la criminalite transnatio¬ 
nale organisee, conformement a ces obligations interna¬ 
tionales et regionales. Je voudrais rappeler a cet egard 
quelques-unes de nos plus importantes realisations 
enregistrees dernierement dans ce domaine. 

Premierement, nous avons adopte, en 
octobre 2014, une loi reprimant la traite des personnes, 
et mis sur pied une commission nationale de lutte contre 
la contrebande et la traite des personnes, ce qui a permis 
aux forces de police de liberer des mains des reseaux de 
contrebande des milliers de victimes, dont une majorite 
de femmes et d’enfants, en partance pour la Libye, a 
destination de l’Europe. 

Deuxiemement, nous avons amende en 2014 la loi 
sur les refugies de 1974 pour la mettre en phase avec les 
evolutions regionales et internationales. De nouvelles 
dispositions y ont ete ajoutees aux fins de la lutte contre 
la traite d’etres humains. 

Troisiemement, nous avons amende la loi relative 
a l’octroi de passeports pour la mettre en phase avec les 
evolutions intervenues et les defis qui se sont fait jour. 

Quatriemement, nous avons organise en 
octobre 2014 a Khartoum, en coordination avec l’Union 
africaine et l’Union europeenne et d’autres partenaires 
internationaux, la Conference ministerielle regionale 
sur la traite d’etres humains et le trafic de migrants dans 
la Corne de PAfrique. Cette conference, connue depuis 
sous le nom de Processus de Khartoum, a laquelle ont 
participe des pays voisins comme l’Erythree, l’Ethio- 
pie, l’Egypte et le Soudan du Sud, a ete suivie par la 
Conference de Rome en novembre 2014. Nous voudrions 
saisir cette occasion pour demander de nouveau a la 
communaute internationale d’honorer les engagements 
pris s’agissant des recommandations du Processus 
de Khartoum. 

Cinquiemement, le Gouvernement soudanais a 
conclu nombre d’accords avec les pays voisins aux fins 
du controle des frontieres. Et il y a l’accord tripartite 
entre la commission des refugies, le Haut-Commissa- 
riat des Nations Unies pour les refugies et l’Organisa- 
tion internationale pour les migrations pour lutter contre 
la traite d’etres humains, en particulier dans l’est du 
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Soudan, ou la plupart des victimes de ce crime sont des 
refugies et des demandeurs d’asile. 

Sixiemement, le Gouvernement soudanais a 
cree des centres d’accueil et de protection des victimes 
pour leur fournir un soutien psychologique et des soins 
medicaux et les aider a s’integrer dans la societe. Dans 
cette optique, nous sommes egalement en train de mettre 
en place des mecanismes pour enregistrer et verifier 
l’identite des victimes et pour poursuivre en justice 
les auteurs de ce crime odieux. En outre, les pays de 
la region, conscients des efforts constructifs que nous 
deployons en matiere de controle des frontieres, ont 
choisi Khartoum pour qu’il heberge le centre regional 
pour la lutte contre la traite d’etres humains. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer 
sa determination a poursuivre sa cooperation avec la 
communaute internationale, les Nations Unies et les 
organismes onusiens afin de faire face a ce phenomene 
qu’est la traite des etres humains. A cet egard, nous 
exhortons la communaute internationale a apporter un 
appui technique aux autorites competentes dans notre 
pays. Nous demandons egalement que ce crime soit 
aborde de maniere integrate et globale, en prevoyant des 
mesures qui permettraient de l’eradiquer. Dans le meme 
ordre d’idees, nous devons sensibiliser le public pour ce 
qui est des victimes et de leurs droits fondamentaux. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, l’Autriche se felicite vivement de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2388 (2017), que nous avons 
co-parrainee avec plaisir. 

L’Autriche s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par Tobservatrice de l’Union europeenne. 

Les situations de conflit et d’apres-conflit 
donnent souvent lieu a des conditions ou les civils sont 
particulierement vulnerables face a la traite d’etres 
humains. Nous voudrions mettre en exergue trois points 
a cet egard. 

Premierement, en ce qui concerne les personnes 
appartenant a des groupes vulnerables, dans les situa¬ 
tions de conflit, les femmes et les filles sont trop souvent 
victimes d’exploitation sexuelle, de mariage force ou 
de servitude domestique. Les terroristes capturent les 
femmes et les filles, les vendent ou les offrent en recom¬ 
pense aux combattants des organisations terroristes. De 
meme, les enfants sont particulierement vulnerables 


face a la traite dans des situations de conflit. Des 
milliers d’enfants ont ete recrutes par des groupes armes 
et utilises comme enfants soldats, boucliers humains ou 
kamikazes. En outre, les enfants non accompagnes en 
deplacement sont particulierement vulnerables. Dans 
les situations de conflit arme, la traite des personnes 
est egalement utilisee en tant que strategic pour s’en 
prendre aux minorites ethniques et religieuses. Par sa 
resolution qu’elle a presentee a nouveau cette annee a 
l’Assemblee generate, l’Autriche continue de plaider 
en faveur de la protection et des droits des personnes 
appartenant a des groupes minoritaires. 

Deuxiemement, pour lutter contre la traite des 
personnes, l’Autriche suit une approche centree sur les 
victimes et fondee sur les droits et la primaute du droit. 
Par consequent, nous mettons l’accent sur la prevention 
de la traite des personnes, ainsi que sur l’identifica- 
tion et la protection des victimes de la traite et d’autres 
formes graves d’exploitation. II importe au plus haut 
point de traduire les auteurs de ces crimes en justice et 
de mettre fin au climat d’impunite. Dans les situations 
d’apres-conflit, les mecanismes de responsabilisation et 
de justice transitionnelle, notamment au niveau inter¬ 
national, sont des elements essentiels pour perenniser 
la paix. 

Compte tenu du caractere transnational de cette 
infraction, nous voudrions insister sur la necessite d’une 
cooperation aussi etroite que possible entre toutes les 
parties prenantes, aux niveaux national et international. 
S’il est vrai que le travail des organisations internatio- 
nales reste essentiel dans la lutte contre la traite d’etres 
humains, nous voudrions egalement appeler a nouveau 
l’attention sur le role indispensable des organisations non 
gouvernementales et de la societe civile, qui apportent 
notamment une aide precieuse en ce qui concerne l’iden- 
tification, la prise en charge et l’orientation des victimes. 
Par consequent, nous devons continuer a appliquer une 
approche inclusive et globale et renforcer la cooperation 
avec les partenaires non traditionnels. 

Troisiemement, grace a ses programmes d’assis- 
tance technique, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) reste un partenaire essen¬ 
tiel pour ce qui est d’aider les Etats Membres de l’ONU a 
mettre en oeuvre des mesures concretes de lutte contre la 
traite des personnes. Nous encourageons les Etats a tirer 
parti des competences specialises de l’UNODC. Je 
pense notamment aux programmes de renforcement des 
capacites des praticiens de la justice penale, a l’appui 
a Elaboration de lois et de mecanismes nationaux 
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d’orientation pour identifier et aider les victimes de la 
traite et a la mise au point de modules de formation a 
l’intention des forces de l’ordre. Nous nous felicitons 
egalement de l’accent qui a ete mis pendant le debat 
d’aujourd’hui sur le renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales en vue de 
l’elimination de la traite des personnes. 

A cet egard, nous voudrions attirer l’attention sur 
le travail important realise par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE). Au cours 
de notre presidence de l’OSCE cette annee, l’Autriche 
a fait des efforts visant a prevenir et a combattre la 
traite d’etres humains une priorite. Nous nous efforgons 
de renforcer l’engagement de l’OSCE a lutter contre la 
traite des personnes, notamment dans des situations 
de crise, et de faire fond sur l’impulsion creee par les 
resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017). 

Enfin, nous appelons les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a ratifier la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
Protocole de Palerme ouay adherer. Nous encourageons 
tout le monde a contribuer au Fonds de contributions 
volontaires des Nations Unies en faveur des victimes de 
la traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, et nous remercions l’ltalie pour son leadership 
et sa recente contribution genereuse a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante des Philippines. 

M me Azucena (Philippines) (parle en anglais) : 
Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur la 
traite d’etres humains dans les situations de conflit, une 
question prioritaire pour le Gouvernement philippin. 

Les Philippines partagent le point de vue selon 
lequel en periode de conflit, les femmes et les enfants 
sont particulierement exposes a la traite. II est done 
imperatif que les gouvernements agissent pour remedier 
a la vulnerabilite des personnes touchees par des conflits 
face a ces graves dangers qui pesent sur leur vie, leur 
dignite et leur securite. Malgre les problemes lies a 
l’identification des incidents et l’ampleur de ce crime 
dans les zones de conflit, le Gouvernement philippin 
reste determine a proteger le bien-etre des personnes 
vulnerables face a la traite dans les situations de conflit, 
grace a des mesures preventives. 

Les Philippines ont adopte une approche par 
« equipe de pays » et qui reunit l’eventail des parties 
concernees en matiere de lutte contre la traite des 


personnes, qui fusionne les mandats, les efforts, les 
ressources et les interets des responsables et des parties 
prenantes afin d’elaborer des mesures robustes. Cela 
nous a permis de promouvoir les activites de sensibi- 
lisation et d’integrer nos interventions, jusqu’au niveau 
local. Conscient de la vulnerabilite accrue des popula¬ 
tions dans les zones de conflit, le Gouvernement a mis 
en place un groupe de lutte contre la violence sexiste, 
composee principalement d’agents de la force publique, 
de prestataires de services sociaux specialises ayant trait 
a la problematique hommes-femmes et de representants 
de la societe civile. Ce groupe est charge de repondre aux 
besoins des femmes et des enfants dans les situations de 
conflit, notamment en attenuant les vulnerabilites face 
a la violence sexuelle et a la traite. II elabore et met en 
oeuvre des programmes garantissant Faeces a l’informa- 
tion protegee, a des soins psychosociaux tenant compte 
des traumatismes subis par les victimes, a une garde a 
des fins de protection, a l’education et aux debouches 
economiques. Cette approche a ete appliquee recemment 
lors des interventions du Gouvernement philippin suite 
a la crise de Marawi, ou le Gouvernement a deploye, 
entre autres initiatives notables, un contingent compose 
exclusivement de policieres et de femmes membres des 
services militaires, en tant qu’element clef des activites 
de reconstruction et d’apres-conflit. 

Pour s’attaquer au probleme de la traite des etres 
humains en tant que moyen de financement des activi¬ 
tes des terroristes, des groupes armes et des reseaux 
transnationaux de la criminalite organisee, il est essen- 
tiel d’examiner les couloirs de la traite et le processus 
operationnel de la traite. Cette approche a permis aux 
Philippines de localiser strategiquement les victimes 
et les trafiquants le long de ce processus, en particu¬ 
lier aux points d’intervention critiques, ou les victimes 
sont les plus visibles et ou il est possible de les secourir. 
Cela permet egalement d’identifier les points critiques 
dans le processus operationnel afin de porter le coup le 
plus fort aux operations des syndicats de trafiquants, et 
d’exposer et d’elaborer des strategies visant a saboter les 
nouvelles methodes employees par les trafiquants. 

Etantdonnequ’ilyaactuellementenviron4millions 
de travailleurs migrants philippins dans le monde, le 
Gouvernement philippin a fait de la protection contre 
l’exploitation et la traite d’etres humains une priorite, 
au moyen de lois nationales, d’accords internationaux, 
de la cooperation avec les pays de destination et d’ini- 
tiatives multilaterales. Parmi les efforts internationaux, 
on peut citer l’exemple de l’initiative pour les migrants 
dans les pays en crise, que les Philippines ont lancee en 
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cooperation avec les Etats-Unis et d’autres partenaires 
et qui vise a ameliorer l’aide apportee aux migrants 
dans les pays frappes par des conflits ou des catas¬ 
trophes naturelles. Cette approche globale et axee sur 
les droits s’est deja traduite par des poursuites engagees 
avec succes contre des individus se livrant a la traite 
des personnes. Le pacte mondial pour des migrations 
sures, regulieres et ordonnees nous offre egalement 
l’occasion de renforcer la cooperation internationale 
pour permettre aux migrants de franchir les frontieres 
en toute securite et eviter qu’ils ne tombent entre les 
mains de trafiquants. 

La lutte contre la traite des etres humains sous 
tous ses aspects doit tenir compte en connaissance 
de cause des facteurs politiques, socioeconomiques 
et meme culturels qui sont a l’ceuvre, et rassembler le 
gouvernement, la societe civile et le secteur prive sur les 
fronts tant interieur qu’international. La nature meme 
de la traite exige une cooperation transfrontiere. II 
faut que les Etats Membres intensifient la cooperation 
internationale en ce qui concerne le partage d’informa- 
tions, l’application des lois, la police des frontieres et les 
systemes judiciaires, et tirent les enseignements impor- 
tants qui s’imposent en vue d’ameliorer leurs propres 
plans d’action nationaux pour combattre plus efficace- 
ment le phenomene. On ne doit plus laisser les reseaux 
criminels, les groupes armes et les groupes terroristes 
prosperer dans les situations instables et chaotiques, 
faire fond sur la peur, les difficultes et la misere d’autrui 
durant et apres les conflits, ni tirer profit d’activites 
comme le travail force, l’esclavage et d’autres formes 
d’exploitation. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee Arenales (Guatemala) {parle 
en espagnol ) : Tout d’abord, je tiens a feliciter l’lta- 
lie d’assumer la presidence du Conseil de securite et, 
surtout, d’avoir convoque le present debat public sur une 
question si importante, de meme que pour la note de 
cadrage claire (S/2017/972, annexe) que vous avez distri¬ 
bute, Monsieur le President. Au nom de ma delegation, 
je remercie par ailleurs de leurs exposes le Secretaire 
general, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, M. Yury Fedotov, et 
la Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, 
en particulier des femmes et des enfants, M me Maria 
Grazia Giammarinaro. 

On sait d’experience et sans l’ombre d’un doute que 
les conflits armes et les crises humanitaires amplifient 


et exacerbent le risque, principalement pour les femmes 
et les enfants, mais aussi pour les hommes, de tomber 
aux mains de trafiquants. Les refugies, migrants et 
deplaces y sont done egalement exposes. La traite des 
personnes est a la fois cause et consequence de l’instabi- 
lite due aux conflits. Le lien manifeste entre la traite et 
les activites des groupes terroristes et de la criminalite 
transnationale organisee est de plus en plus inquietant. 

Plus que tout autre organe international, le 
Conseil de securite est temoin des lourdes pertes en 
vies humaines et des tragedies causees par les conflits 
et leurs effets devastateurs. Les travaux de cet organe 
peuvent avoir une incidence positive sur la question 
consideree. De fait, tel a ete le cas il y a un an lorsqu’il a 
adopte la resolution 2331 (2016), qui condamne tous les 
faits de traite, en particulier la vente ou le commerce de 
personnes par Daech. Cette importante resolution met 
aussi l’accent sur la necessity critique de reconnaitre 
qu’il importe de recueillir et de conserver les elements 
de preuve relatifs a de tels actes pour s’assurer que leurs 
auteurs soient tenus d’en repondre. En outre, elle consti- 
tue un pas important vers la possibility d’imposer des 
sanctions ciblees aux personnes et entries impliquees en 
temps de conflit arme dans la traite des personnes et 
dans les violences sexuelles. 

Nous deplorons que, dans les conflits et les 
crises humanitaires, les enfants soient represents 
de fagon disproportionnee parmi les victimes. Nous 
sommes encore plus scandalises quand nous realisons 
qu’il y a eu plus de 24 millions de nouveaux cas dans 
le monde en 2016, ainsi que la Rapporteuse speciale le 
note dans son rapport (A/HRC/32/41). Ma delegation se 
desole vivement que, sur le plan regional et national, les 
femmes et enfants qui sont en cours de migration soient 
plus susceptibles d’etre victimes de la traite et d’autres 
formes d’exploitation, notamment aux mains de reseaux 
criminels transnationaux, et de xenophobie, de discri¬ 
mination, de sevices et de violence aveugle. 

Nous regrettons que, faute de voies migratoires 
etablies et sures et de mecanismes permanents visant 
a permettre aux enfants et a leur famille d’obtenir le 
statut officiel de migrants ou des permis de residence, 
les enfants soient contraints de chercher d’autres 
solutions, qui les exposent davantage au risque d’etre 
vendus, victimes de la traite ou soumis a d’autres formes 
d’exploitation, ce qui se traduit par la retention parfois 
arbitraire de femmes et d’enfants aux frontieres. 

Le fait d’aborder un probleme si complexe dans 
le cadre du present debat public nous encourage a 
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poursuivre nos efforts tendant a lutter sans relache contre 
le fleau de la traite des personnes, car celui-ci a un effet 
degradant sur la personne humaine, et le Conseil ne peut 
s’abstenir d’intervenir quand il sait que cette pratique 
abominable, inhumaine et atroce a cours. Nous deman- 
dons done instamment au Conseil de securite d’enga- 
ger une action concertee pour ne pas devenir indifferent 
aux horreurs des diverses formes d’esclavage, dont nous 
sommes temoins aujourd’hui et qui sont une honte pour 
l’ensemble de la communaute internationale civilisee. 

Enfin, ma delegation estime que le Conseil doit 
rester saisi de cette question afin de l’analyser plus 
avant, compte tenu de la relation d’interdependance qui 
caracterise les piliers de la paix et de la securite, du 
developpement et des droits fondamentaux. Le moment 
est venu d’integrer nos efforts et de former des syner¬ 
gies entre les divers instruments internationaux afin 
de mettre en place des mecanismes de concertation qui 
nous permettront de mieux nous employer ensemble a 
abolir les pratiques detestables qu’engendrent la traite 
des personnes et l’esclavage. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Argentine. 

M me Martinic (Argentine) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je remercie l’ltalie de son invitation a 
prendre part au present debat public sur la traite des 
etres humains en temps de conflit. 

LArgentine voit dans la traite des personnes 
une forme complexe et tres grave d’exploitation et de 
violence qui bafoue les droits fondamentaux de ses 
victimes. Elle estime egalement que le phenomene doit 
etre combattu de maniere globale, avec la participation 
des nombreuses parties concernees, dans le cadre de 
la defense et de la promotion des droits de Thomme. II 
est done justifie que la question ait rang de priorite a 
lAssemblee generale. 

LArgentine reconnait que le crime de la traite est 
un probleme mondial et que la communaute doit des lors 
s’y attaquer de fa?on coordonnee. II importe par conse¬ 
quent que la question gagne en visibilite au Conseil de 
securite, dans la mesure ou la vulnerability des victimes 
s’accroit dans les situations de conflit, en particu¬ 
lar pour ce qui concerne les femmes, les enfants, les 
personnes handicapees, les lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres et intersexues, les deplaces et les refugies. 
Nous voyons actuellement comment les groupes terro- 
ristes se servent de la traite des etres humains et de la 
violence sexuelle comme armes de terreur et moyens 


de financer leurs activites. II est imperatif d’aider et 
de proteger les victimes et de lutter contre le finance- 
ment du terrorisme par la traite. L’ONU, en particulier 
par l’entremise de lAssemblee generale, joue un role 
fondamental en l’espece pour soutenir les Etats dans 
cette entreprise. 

Au niveau multilateral, LArgentine reste ferme- 
ment attachee a combattre la traite des etres humains, 
qui constitue la plus extreme des violences, par l’adop- 
tion de politiques nationales visant a eliminer ce fleau 
sur son territoire. A l’echelle nationale, le probleme fait 
l’objet d’une action transversale conduite par le comite 
executif argentin charge de la lutte contre la traite et 
l’exploitation des personnes et de la protection et du 
soutien apporte aux victimes, qui coordonne les travaux 
de divers ministeres par le truchement du conseil federal 
associe, lequel a pour mandat d’elaborer une strategic 
federale de lutte contre la traite. 

Le Ministere de la defense et le Ministere de la 
securite nationale ont integre la prise en compte syste- 
matique de la problematique hommes-femmes dans 
les forces armees et les services de securite du pays. 
Ils menent des activites de formation et organisent des 
exercices dans le domaine de la violence sexiste et de la 
traite des personnes, y compris la detection precoce des 
cas de traite au passage des frontieres. Le Centre argen¬ 
tin de formation conjointe aux operations de maintien 
de la paix forme tous les contingents argentins qui sont 
deployes dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en tenant compte du principe qu’un 
conflit ne peut etre aborde efficacement qu’en garantis- 
sant le respect du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, y compris les 
droits des femmes et des enfants victimes de conflit. En 
particulier, le seminaire international, qui se tient en ce 
moment au Centre sur le theme « Les femmes et paix 
et la securite», inclut un module specifique sur la traite 
d’etres humains, destine a fournir des outils visant a 
prevenir, identifier et combattre cette derniere en situa¬ 
tion de conflit. 

LArgentine reitere son engagement renouvele a 
la lutte contre la traite d’etres humains dans tous les 
contextes, y compris dans les situations de conflit, 
et reaffirme qu’il faut poursuivre l’examen de cette 
question dans le cadre de lAssemblee generale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 
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M. Bonser (Canada) : Le Canada aimerait remer- 
cier la delegation italienne pour le leadership qu’elle a 
exerce sur la question de la traite des personnes en situa¬ 
tion de conflit et pour s’etre assuree que cette question 
demeure une preoccupation du Conseil de securite. 

Le Canada est determine a collaborer avec les 
Nations Unies et avec l’ensemble des pays pour preve- 
nir ce crime, a poursuivre ses auteurs et a aider les 
survivants a aller de l’avant et a mener une vie saine 
et productive. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je tiens a dire d’emblee que nous sommes heureux 
d’avoir coparraine la resolution 2388 (2017), adoptee tout 
a l’heure sous votre direction, Monsieur le President. La 
prevention de toutes les formes de violence a l’egard des 
personnes, particulierement des femmes et des filles, est 
une priorite toute particuliere pour le Canada. Le Canada 
a pris des mesures pour que ce sujet continue d’occuper 
une place preponderante a l’ordre du jour mondial et pour 
mettre en oeuvre la resolution 2331 (2016). La nouvelle 
politique d’aide internationale feministe du Canada 
visera a reduire la pauvrete, les inegalites, la violence et 
les conflits, autant d’elements qui accroissent la vulne¬ 
rability - en particulier celle des femmes, des enfants et 
des jeunes - a la traite des personnes et qui poussent les 
migrants vers les reseaux qui se livrent a l’activite de 
passage de clandestins. 

Nous nous sommes engages a faire en sorte que 
Daech reponde de ses violations du droit humanitaire 
international, comme le demontre notre strategic regio- 
nale triennale de lutte contre Daech et de reponse aux 
crises en Iraq et en Syrie. Notre aide humanitaire et 
notre aide a la stabilisation en Iraq comprennent egale- 
ment un appui concret aux Yezidis et a d’autres victimes 
vulnerables de violence sexuelle et sexiste et de la traite 
des personnes. 

De plus, en recourant aux outils que nous avons 
elabores pour lutter contre les crimes financiers, nous 
pouvons priver ces organisations de financement et de 
l’acces au systeme financier international, ce qui rend 
plus difficile pour elles d’accomplir leurs objectifs 
destructeurs. Par exemple, le projet canadien « Protect», 
cree en 2016, est une initiative de declaration menee par 
les entries, inspiree par l’histoire d’un survivant de la 
traite des personnes et defenseur des victimes. Ce projet 
est a l’origine d’une entreprise publique-privee hors du 
commun a laquelle participent la cellule canadienne 
de renseignement financier, les forces de l’ordre et des 


institutions financieres determinees a faire du reperage 
du blanchiment d’argent associe avec cette activite une 
priorite de leurs regimes d’observation. 

Par ailleurs, la violence sexuelle et sexiste est 
un serieux obstacle au retablissement complet et rapide 
des collectivites apres un conflit arme. Le Canada 
salue l’approche globale adoptee par la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Nous devons oeuvrer a faire en sorte que les 
politiques et les mesures de l’ONU et des Etats Membres 
qui visent a s’attaquer au fleau de la traite de personnes 
soient entierement integrees au contexte des situations 
de conflits, des crises humanitaires et des situations 
d’apres-conflit. A cet egard, nous aimerions attirer 
l’attention du Conseil sur les Principes de Vancouver sur 
le maintien de la paix et la prevention du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants soldats, qui ont ete lances a la 
recente Conference des Ministres de la defense sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
rapidement acceptes par le Canada et plus de 50 autres 
Etats Membres. 

(/ ’orateur reprend en franqais) 

Nous invitons les autres Etats Membres a se 
joindre a nous et nous serons heureux de travailler avec 
tous pour mettre en oeuvre les Principes de Vancouver 
comme moyen de prendre en main le terrible probleme 
des enfants soldats. Le Canada accueille favorablement 
l’attention continue du Conseil de securite sur cette 
question et appuie la volonte de maintenir cette question 
au premier plan des priorites internationales. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Le Bangladesh remercie la presidence italienne d’avoir 
convoque le present debat public au niveau ministeriel. 
Nous apprecions a leur juste valeur les eclairages qui 
ont ete presentes par le Secretaire general et les autres 
personnes qui ont fait un expose. 

Le Bangladesh salue l’adoption de la resolu¬ 
tion 2388 (2017) ce matin, et souscrit a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique boliva- 
rienne du Venezuela au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 
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Nous avons partage nos priorites et recomman- 
dations a ce sujet au cours des debats publics que le 
Conseil a tenus en decembre 2016 (voir S/PV.7585) et en 
mars 2017 (voir S/PV.7898). On ne saurait trop insister 
sur l’importance d’ameliorer la coordination interins¬ 
titutions au sein du systeme des Nations Unies et de 
renforcer la collecte et l’analyse de donnees. 

En depit de nos engagements et de nos efforts 
collectifs, la traite d’etres humains continue de prospe- 
rer, avec des consequences effroyables. II est evident que 
certains groupes terroristes internationaux ont recours a 
la traite de personnes pour renforcer leur pouvoir, leur 
base de recrutement et leurs finances. Les refugies et 
autres personnes deplacees par les conflits restent les 
plus exposes au risque de devenir victimes de traite et 
d’exploitation. 

Le Conseil n’est pas sans savoir que, depuis 
le 25 aout, le Bangladesh a enregistre un afflux sans 
precedent de 620 000 personnes, pour la plupart des 
Rohingya de l’Etat Rakhine, au Myanmar, a la suite des 
atrocites criminelles a grande echelle commises a leur 
encontre. Nous restons profondement preoccupes par le 
fait qu’un grand nombre de femmes et d’enfants parmi 
eux risquent d’etre la proie de trafiquants et de passeurs 
operant au niveau regional. Les routes maritimes etant 
un peu plus sures en cette saison pour naviguer sur des 
embarcations de fortune, il est fort probable que ces 
elements vont tenter de tirer avantage des personnes 
deplacees de force de l’Etat Rakhine qui continuent 
d’entrer au Bangladesh au quotidien ou presque. Ceux 
qui pretendent que la situation sur le terrain dans l’Etat 
Rakhine s’est stabilisee soit ne tiennent deliberement 
aucun compte de la realite manifeste, soit defendent des 
interets particuliers. 

Nos forces de l’ordre et nos autorites de gestion 
des frontieres ont mobilise des ressources accrues 
pour ne rien perdre de leur vigilance face aux trafi¬ 
quants et autres reseaux de crime organise. II est 
cependant possible qu’ils se trouvent depasses par 
les tactiques variables et les incitations potentielles 
auxquelles recourent les trafiquants, les groupes extre- 
mistes violents et autres reseaux de crime organise. II 
est imperatif que les autorites competentes beneficient 
d’une cooperation constructive impliquant une mise en 
commun de l’information, des mesures de prevention et 
des operations d’interception de la part de leurs homolo- 
gues concernes dans les pays de la region, y compris 
le Myanmar. 


Le cas des Rohingya qui ont ete sauves au large 
des cotes d’autres pays de la region durant la crise en 
mer d’Andaman en 2015 donne peut-etre une idee de la 
maniere dont les victimes sont susceptibles d’etre traitees 
dans de telles circonstances. Apres que des charniers 
ont ete decouverts, que d’effroyables temoignages ont 
fait etat d’actes de torture, de meurtres et d’exploitation 
des victimes, et que des centaines de vies humaines ont 
ete perdues en mer sur des embarcations de fortune a la 
derive, notre delegation a rappele avec force qu’il fallait 
s’attaquer aux causes profondes de la crise qui sevit 
dans l’Etat Rakhine au Myanmar. Malheureusement, la 
situation a continue de se deteriorer, les Rohingya etant 
de plus en plus pousses a bout par des violations syste- 
matiques de leurs droits fondamentaux, qui ont culmine 
en des atrocites criminelles commises a leur encontre. 
Cela n’a pu que creer des conditions dans lesquelles les 
trafiquants et autres reseaux de crime organise peuvent 
operer impunement ou presque. 

Le mois prochain, le Secretaire general doit en 
principe faire au Conseil un expose sur la situation dans 
l’Etat Rakhine; nous l’invitons instamment a y faire des 
recommandations concretes pour repondre a un risque 
de traite des personnes en recrudescence. II ne faut pas 
oublier que tous ceux qui deperissent dans les camps ou 
ils sont confines de maniere prolongee et ceux qui sont 
laisses pour compte au nom des procedures de verifica¬ 
tion nationale mises en place par le Myanmar risquent 
de tomber aux mains des trafiquants et autres agents 
criminels. Le Conseil doit se saisir de la situation au 
Myanmar, laquelle peut lui permettre, d’une part, d’eva- 
luer l’efficacite de la resolution adoptee aujourd’hui et, 
d’autre part, de lutter contre la traite des personnes en 
situation de conflit dans le cadre de ses efforts de peren- 
nisation de la paix. 

Pour terminer, nous sommes d’accord avec 
les personnes qui ont fait un expose que la traite des 
personnes en situation de conflit souleve ce qui est peut- 
etre la question relative aux droits de l’homme la plus 
grave de notre epoque. Nous reaffirmons notre deter¬ 
mination a travailler de concert avec les autres Etats 
Membres pour renforcer encore la riposte et les mesures 
coordonnees que l’ONU entend opposer a la traite 
d’etres humains, a l’esclavage et au travail force. 

Le President (parle en anglais ): Je donne mainte- 
nant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe ) : 
Ma delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que l’ltalie, pour la convocation de ce 
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debat constructif d’aujourd’hui. Nous vous souhaitons 
plein succes a la tete du Conseil de securite ce mois-ci. 

Nous nous associons aux Etats Membres qui ont 
reaffirme l’importance des resolutions du Conseil dans la 
lutte contre la traite des etres humains, qui porte atteinte 
a l’etat de droit, favorisant ainsi la criminalite transna- 
tionale organisee, laquelle cree en retour plus d’instabi- 
lite. Ce probleme tres grave exige que nous combattions 
differents types de crimes. C’estpourquoi l’lraq a ratifie 
plusieurs conventions internationales et regionales 
en la matiere, notamment la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
ses protocoles additionnels, que nous avons ratifies en 
2009. En 2012, nous avons promulgue la loi no 28 sur la 
lutte contre la traite, qui a permis de mettre en place les 
mecanismes necessaires pour fournir toute l’assistance 
voulue aux victimes de la traite des etres humains et 
pour combattre ce crime et ses consequences en general, 
en veillant a ce que les auteurs aient a repondre de ces 
actes qui portent atteinte a la dignite humaine. 

En outre, plusieurs dispositions de la Constitu¬ 
tion criminalisent le travail force et l’esclavage ainsi que 
la traite des femmes et des enfants. Au cours des trois 
dernieres annees, des crimes graves ont ete commis 
contre des femmes yezidies et d’autres par les terroristes 
de Daech. Face a cette situation, mon gouvernement, en 
vertu de la loi no 28 de 2012 susmentionnee, a mis en 
place une commission au sein du Ministere de l’inte- 
rieur qui reunit les representants des differents gouver- 
norats provinces et provinces dans le but de formuler 
des programmes et des plans pour lutter contre la traite 
des personnes et garantir la protection des victimes 
et des temoins. Cette commission nous permet egale- 
ment d’echanger des informations et de partager nos 
experiences avec divers organismes competents, les 
Etats voisins et les organisations internationales. En 
association avec les organisations de la societe civile, 
les milieux universitaires et les groupes religieux, nous 
avons egalement lance plusieurs campagnes de sensibi- 
lisation pour diffuser une culture de lutte contre la traite 
des etres humains. 

La traite des etres humains et les crimes similaires 
perpetres par les terroristes, notamment l’esclavage, 
l’exploitation sexuelle, le terrorisme et le travail force, 
permettent a ces derniers de se financer. L’lraq est une 
victime de ces crimes, avec notamment l’enlevement par 
des membres de Daech de milliers de citoyens iraquiens, 
en particulier des femmes et des enfants et plus speci- 
fiquement des membres de la communaute yezidie, 


qui ont ensuite ete victimes de la traite et soumis a 
des traitements inhumains et degradants. A cet egard, 
nous implorons les pays de destination de ces victimes 
de ne pas les traiter comme des criminels ni comme 
des migrants illegaux. Au lieu de les arreter ou de les 
rapatrier de force, il faut aider ces personnes. Pour 
notre part, nous accordons des reparations materielles 
aux victimes de la traite des etres humains, y compris 
les victimes de Daech, avec une attention particuliere 
aux femmes et aux filles. Dans ce contexte, nos autori¬ 
tes judiciaires s’efforcent de renforcer les capacites des 
institutions competentes afin de poursuivre les auteurs 
de ces crimes en justice, d’etablir les responsabilites 
penales et de proteger les citoyens contre de tels crimes. 

Maintenant que nous disposons de la loi 
no 28 de 2012 et d’un certain nombre de mecanismes de 
mise en oeuvre, un aspect primordial pour nous consiste 
a faire respecter les textes relatifs a la lutte contre la 
traite. Pour y parvenir, ce qu’il nous faut vraiment, c’est 
former nos forces de l’ordre a lutter contre la crimina¬ 
lite transnationale organisee, en gardant a l’esprit que 
les crimes peuvent relever de plusieurs juridictions. II 
convient done d’insister sur l’importance de la coope¬ 
ration judiciaire pour mettre fin a ces crimes. Afin de 
montrer notre determination a lutter contre la traite 
des etres humains, nous nous employons a empecher 
les trafiquants et les groupes terroristes d’enlever des 
personnes et de les forcer a franchir les frontieres 
iraquiennes. Nous avons egalement contribue a la 
redaction de la Declaration politique sur l’application 
du Plan d’action mondial pour la lutte contre la traite 
des personnes, qui vient d’etre adoptee par l’Assemblee 
generale en septembre en tant que resolution 72/1. 

Cette question releve de la responsabilite de tous. 
L’lraq appelle done tous les Etats Membres a appli- 
quer les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 2195 (2014), 2331 (2016) et 
2379 (2017). Nous leur demandons egalement de nous 
aider a relever ce defi. Ma delegation remercie l’lta- 
lie des efforts qu’elle a deployes durant la redaction 
de la resolution 2388 (2017), que le Conseil a adoptee 
a l’unanimite aujourd’hui et dont nous nous sommes 
portes coauteurs. Cette resolution nous permet de 
mieux identifier les victimes reelles et potentielles de 
la traite des etres humains, en particulier les mineurs 
non accompagnes, et d’apporter une reponse coordon- 
nee au probleme. En outre, elle aidera les differentes 
missions des Nations Unies sur le terrain a lutter contre 
la traite des etres humains. De notre cote, forts de notre 
grande experience en matiere de lutte contre la traite des 
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personnes, nous sommes en train de mettre en place une 
equipe d’enquete specialisee, conformement aux dispo¬ 
sitions de la resolution 2379 (2017). 

Enfin, l’lraq invite tous les Etats a respecter leurs 
engagements et a intensifier leurs efforts pour lutter 
contre la traite des etres humains afin qu’elle puisse etre 
eliminee. Nous avons besoin de l’aide du Conseil pour 
resoudre ce probleme, et nous devons etre en mesure de 
travailler en cooperation avec divers Etats sur les fronts 
politique, economique et de la securite. Le fait est que 
la traite des etres humains est un probleme mondial et 
qu’aucun Etat ne peut y faire face seul. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Organisation 
internationale pour les migrations. 

M. Nour {parle en anglais ) : J’ai le plaisir de 
prendre la parole au nom de l’Organisation internatio¬ 
nale pour les migrations (OIM). Je voudrais tout d’abord 
remercier l’ltalie et le Conseil de securite d’avoir convo- 
que cet important debat public d’aujourd’hui. 

L’OIM se felicite de l’attention accrue que la 
communaute internationale accorde a la traite des etres 
humains, et en particulier de l’accent mis recemment 
sur le phenomene de la traite des etres humains dans les 
situations de conflit. L’OIM estime que ce crime qu’est 
la traite des etres humains a ete largement ignore dans 
les situations d’urgence, malgre les preuves de plus en 
plus nombreuses des liens entre la traite des personnes 
et les conflits armes. 

Nous sommes conscients que ce debat public 
intervient a un moment ou la mobilite humaine est sans 
precedent au niveau mondial, ou on compte un nombre 
record de populations deplacees et ou il y a une multi¬ 
tude de crises complexes, prolongees et simultanees 
dans diverses parties du monde, exposant un nombre 
croissant de personnes vulnerables au risque de la traite. 
Nous sommes preoccupes par le fait que les droits de 
nombreux migrants continuent d’etre violes lors de 
trajets potentiellement mortels. Nous avons vu et appris 
de premiere main que les conflits armes, les catas¬ 
trophes naturelles et les crises humanitaires prolongees 
peuvent creer des conditions propices a la traite des etres 
humains. Dans cet esprit, je voudrais souligner trois 
domaines dans lesquels, de l’avis de l’OIM, un effort 
plus concerte et une action coordonnee sont necessaires. 

Premierement, si les cadres juridiques pour 
les victimes de la traite ont ete renforces au cours des 
dernieres annees, il y a eu moins de progres en matiere 


de prevention de la traite d’etres humains. C’est la 
demande de biens et de services sexuels bon marche qui 
favorise la traite des etres humains. Des etudes recentes 
menees par l’OIM et l’Organisation internationale du 
Travail ont montre que l’impact des conflits armes sur 
la traite des etres humains, le recrutement d’enfants et 
le travail force est en hausse. Des efforts doivent done 
etre faits pour reduire la demande de biens et de services 
assures par des victimes de la traite et des migrants 
explodes. Cela exige des mesures concretes pour encou- 
rager, aider ou obliger les entreprises a creer des condi¬ 
tions de travail decentes pour tous les employes dans 
leurs chaines d’approvisionnement. 

Deuxiemement, en depit des progres qui ont ete 
realises dans la protection des personnes identifies 
comme victimes de la traite, le nombre de personnes 
qui beneficient de regimes de protection reste faible. 
Afin de remedier a ce probleme, nous devons accroitre 
la capacite des gouvernements et de la societe civile a 
identifier et a aider les migrants en situation vulnerable, 
notamment les victimes de la traite, en ciblant les lieux 
a haut risque tels que les points de passage frontaliers, 
ainsi que les secteurs industriels ou le risque de traite 
est eleve et ou des reponses efficaces sont necessaires 
de toute urgence. 

Troisiemement, notre experience dans de 
nombreuses regions du monde nous a montre que 
la reponse a la traite des etres humains necessite des 
donnees appropriees et opportunes. Nous insistons done 
sur l’importance de redoubler d’efforts pour fournir 
des donnees de bonne qualite, ameliorer l’analyse des 
informations disponibles et partager cette information 
aussi largement que possible. Nous devons trouver des 
moyens de surmonter les obstacles a la mise en commun 
des donnees sur le trafic, dans le cadre d’une stricte 
confidentialite et d’une protection des donnees privees. 
Cela peut etre realise grace a des plateformes de publi¬ 
cation multipartites a donnees ouvertes, telles que la 
base de donnees de l’OIM sur la lutte contre la traite. 

Enfin, l’OIM se felicite de la declaration que le 
Secretaire general a faite lundi sur la Libye. 

Dans un communique de presse aujourd’hui, 
le Directeur general de l’OIM a preconise un certain 
nombre de mesures concretes possibles a prendre en 
consideration. Le modele economique des passeurs 
est au cceur de cet episode de l’histoire humaine, et 
l’OIM travaille avec les autorites locales pour deman- 
teler les reseaux de contrebande et fournir de l’aide aux 
victimes. Depuis 2015, l’OIM a volontairement aide 
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quelque 13 000 migrants qui ont quitte la Libye a retour- 
ner dans plus de 30 pays a travers le monde. 

Enfin, l’OIM soutient fermement les efforts du 
Conseil pour eliminer la traite des etres humains dans 
les situations de conflit, et nous appelons le Conseil a 
prendre en compte les aspects humanitaires de la crise 
provoquee par cette traite. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a ms collegues pour remercier la 
presidence italienne d’avoir convoque cet important 
debat. Je remercie egalement le Secretaire general et les 
intervenants de leurs contributions. 

Mon pays, la Georgie, s’associe a la declaration 
faite plus tot par l’observateur de l’Union europeenne, 
et je voudrais ajouter les observations suivantes a 
titre national. 

La traite des etres humains, une des violations 
les plus terribles des droits de Ehomme, est utilisee par 
des criminels et des groupes terroristes non seulement 
comme source de revenus mais aussi comme arme de 
terreur. Le nombre sans cesse croissant de refugies et 
de migrants, si on les abandonne a leur sort, ne fera que 
faire le jeu des criminels et que renforcer leur base de 
recrutement. Le rapport du Secretaire general indique 
egalement que 

« Les activites de groupes terroristes [...] et 
d’autres groupes armes qui se livrent a la traite 
des etres humains continuent de susciter une vive 
preoccupation.» et que « davantage doit etre fait 
pour lutter contre la traite des etres humains dans 
les zones touchees par un conflit» ( S/2017/939, 
par. 4 et 3) 

Dans la lutte contre la traite des etres humains, par 
consequent, nous devons egalement nous attaquer aux 
causes profondes des migrations, y compris la question 
des deplacements internes. Nous devons relever ce defi 
a tous les niveaux, en particulier dans les situations de 
conflit ou d’apres-conflit. Pas plus tard qu’hier, nous 
avons tous ete choques de voir les images inquietantes 
de marches d’esclaves en Libye. Le crime paie la ou 
l’etat de droit est faible. La communaute internationale 
doit faire beaucoup plus, et de toute urgence, pour aider 
le Gouvernement libyen a asseoir son autorite et a jeter 
les bases du developpement durable du pays, lequel peut 
mettre fin a l’esclavage moderne. La traite des etres 


humains ne respecte aucune frontiere. Nous devons 
renforcer la cooperation sur l’application des lois, les 
enquetes et le partage de renseignements. 

La lutte contre la traite des etres humains est 
une priorite fondamentale du Gouvernement georgien 
depuis plus d’une decennie. Nous avons vu de plus 
en plus devaluations positives de nos efforts de lutte 
contre la traite dans les rapports mondiaux. Selon 
VIndice mondial de l ’esclavage (Global Slavery Index ) de 
2016, la Georgie est l’un des pays qui prend les mesures 
les plus efficaces pour mettre fin a la traite des etres 
humains. Par exemple, le deuxieme rapport devaluation 
du Groupe dexperts sur la lutte contre la traite des etres 
humains du Conseil de l’Europe a classe la Georgie au 
premier rang des pays d’Europe orientale a prendre le 
plus de mesures en termes de produit interieur brut, et 
au deuxieme dans le monde. II a aussi classe la Georgie 
a la dix-septieme place sur les 167 Etats qui prennent les 
mesures les plus efficaces pour mettre fin a la traite des 
etres humains en general. 

L’examen des facteurs clefs et des enseignements 
relatifs a ce qui a fonctionne dans mon pays illustre un 
engagement politique durable de notre part et montre que 
nous avons mis en place un cadre legislatif en constante 
evolution qui criminalise expressement la traite des 
etres humains. Nous avons adopte une approche multi- 
sectorielle et multipartite qui dans notre cas implique 
un conseil de coordination interinstitutions, nos diffe- 
rents organismes charges d’appliquer la loi, un fonds 
public pour la protection et l’assistance aux victimes et 
les organisations de la societe civile. Nous avons mis 
l’accent sur des investigations proactives menees par 
des groupes d’inspection mobiles et des unites speciales 
de lutte contre la traite et, enfin, nous avons oeuvre a 
sensibiliser l’opinion a la traite, ce qui est une mesure de 
prevention essentielle. 

La Georgie, en tant qu’Etat signataire du Proto¬ 
cole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
reitere son engagement a ne menager aucun effort pour 
prevenir la traite, punir les coupables et proteger leurs 
victimes. Cependant, l’occupation illegale des regions 
georgiennes d’Abkhazie et de Tskhinvali/Ossetie du Sud 
reste le principal obstacle a l’application integrate par 
mon gouvernement de ses mesures de lutte contre la 
traite. II n’existe pas de mecanisme permettant d’iden- 
tifier et de poursuivre, apres enquetes, les personnes 
soupponnees de se livrer a la traite dans les territoires 
occupes, tant que la puissance occupante continue 
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d’imposer des restrictions indues a la population locale, 
en particulier aux personnes d’origine georgienne. Les 
violations systematiques des droits de l’homme ont 
inclus, entre autres, la violation du droit a la vie et a 
la securite, la torture et les mauvais traitements, les 
enlevements et les detentions arbitraires. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre 
engagement a developper la cooperation internationale 
des mesures de controle transfrontalier efficaces et a 
prevenir et combattre la traite des etres humains liee aux 
conflits. Nous appelons egalement la communaute inter¬ 
nationale a accorder davantage d’attention a la question 
de l’octroi d’un acces sans entrave des mecanismes 
internationaux de surveillance des droits de l’homme 
aux regions occupees de Georgie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bulgarie. 

M. Panayotov (Bulgarie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence italienne 
d’avoir organise ce debat public. 

La Bulgarie s’associe a la declaration faite plus tot 
par l’observateur de l’Union europeenne au nom de ses 
pays membres. 

La traite des personnes constitue une grave viola¬ 
tion des droits de 1’homme et une forme hautement 
lucrative de criminalite transnational organisee, lourde 
de consequences humaines, sociales et economiques, et 
elle exige une riposte mondiale concertee. Le probleme 
est encore aggrave par les conflits et les grands mouve- 
ments de refugies et de migrants qui en resultent, 
ces personnes devenant souvent les cibles faciles de 
diverses formes d’exploitation. La Bulgarie souligne 
qu’il importe d’accelerer la cooperation internatio¬ 
nale afin d’eliminer la traite d’etres humains au moyen 
d’une strategic globale, pluridisciplinaire et transfron- 
tieres. Une meilleure cooperation doit etre etablie entre 
les pays d’origine, de transit et de destination dans les 
domaines du partage de l’information, de l’identifica- 
tion des victimes, de l’assistance et de la reinsertion. 

La Bulgarie reaffirme son attachement a Impli¬ 
cation de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee, de son protocole 
additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
et de son protocole contre le trafic illicite de migrants 
par terre, air et mer, qui, avec la resolution 2331 (2016), 
constituent le socle solide du droit international dans ce 
domaine. Nous soulignons l’importance de la nouvelle 


resolution 2388 (2017) sur la traite des personnes dans les 
situations de conflit, qui a ete adoptee aujourd’hui par le 
Conseil. Nous nous felicitons de l’accent que la nouvelle 
resolution met tout particulierement sur la protection des 
enfants et le langage fort qu’elle contient sur les droits 
de l’enfant, qui sont une priorite essentielle du Gouver- 
nement bulgare. La Bulgarie a ete parmi les premiers 
pays en Europe a adopter en 2003 une legislation visant 
specifiquement a lutter contre la traite des personnes 
et dispose actuellement de l’un des cadres juridiques et 
institutionnels les plus complets en la matiere. 

La Bulgarie a erige en crime la traite d’etres 
humains et introduit des sanctions plus severes pour 
les crimes impliquant des enfants. Notre legislation 
comporte des dispositions prevoyant que les victimes de 
la traite ne peuvent etre punies pour avoir participe a des 
activites illicites qu’elles ont ete contraintes de mener. 
Nous avons egalement mis en place un mecanisme 
national d’orientation pour aider les victimes de la 
traite, l’objectif etant de renforcer le respect de leurs 
droits fondamentaux en leur fournissant un appui et une 
protection inconditionnels, sur la base du principe de 
non-discrimination. 

Notre strategic nationale de lutte contre la traite 
pour la periode 2017-2021 suit une approche centree sur 
la victime, fondee sur les droits de l’homme, prenant en 
compte la problematique hommes-femmes et axee sur 
les enfants. Notre commission nationale de lutte contre 
la traite des personnes, qui coordonne la politique de 
l’Etat dans ce domaine prioritaire, fournit une aide aux 
victimes dans des foyers finances par l’Etat dans tout le 
pays. Nous avons ouvert, au debut de l’annee, un foyer 
specialise pour les enfants victimes de la traite afin 
d’ameliorer la protection qui leur est offerte. Ce foyer 
leur fournit des services integres specialement congus 
pour eux, notamment un appui psychologique, social, 
medical et juridique et une aide a la reinsertion sociale. 

Ces dernieres annees, la Bulgarie a etoffe ses 
capacites en vue de garantir les droits des victimes de 
la traite, l’accent etant mis en particulier sur les enfants. 
Elle a egalement renforce sa participation aux efforts 
internationaux de lutte contre ce crime. Des mesures 
speciales sont prises pour sensibiliser le public, en 
particulier les enfants, en partenariat avec les autorites 
locales, la societe civile et de jeunes volontaires. 

M. Muhammad Bande (Nigeria) {parle en 
anglais) : La delegation nigeriane vous remercie, 
Monsieur le President, de l’organisation du present 
debat public et de la note de cadrage pour guider notre 
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reflexion (S/2017/972, annexe). Nous remercions egale- 
ment le Secretaire general, le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et la Rapporteuse speciale sur la traite des 
etres humains d’avoir partage leurs points de vue sur 
cette question importante. 

Le Nigeria s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Les situations de conflit exposent les civils, en 
particulier les femmes et les filles, a de graves dangers, 
tels que la traite, la violence sexuelle et l’esclavage. 
Les groupes terroristes, tels que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et Boko Haram, ont ajoute une nouvelle 
dimension aux questions de la traite des personnes et de 
l’exploitation sexuelle des femmes et des filles. Leurs 
actes pervers et ignobles ont choque le monde et appele 
l’attention comme jamais auparavant sur le sort des 
femmes et des filles dans les situations de conflit. 

Les crimes de guerre et les crimes contre l’huma- 
nite qu’ils commettent ne doivent pas rester impunis. 
Nous sommes heureux d’annoncer que Boko Haram a ete 
vaincu militairement. Toutefois, si nous avons pu liberer 
bon nombre de femmes et de filles que le groupe retenait 
en otages, nous devons poursuivre nos efforts sans 
relache jusqu’a ce que tous leurs otages aient ete liberes 
et reunis avec leurs proches. Nous voudrions saluer le 
role important que nos voisins - le Cameroun, le Tchad 
et le Niger - jouent dans la lutte contre Boko Haram. 

Ma delegation reconnait qu’il est important de 
faire preuve d’empathie a l’egard des personnes qui ont 
ete victimes de la traite et qu’elles doivent etre consi- 
derees comme les victimes d’un crime. En ce sens, et 
conformement a la legislation nationale, elles ne doivent 
pas etre sanctionnees ni stigmatisees pour leur partici¬ 
pation a des activites illicites qu’elles ont ete contraintes 
de mener. De meme, il est imperatif de briser le cycle de 
l’impunite qui peut exister et de demander des comptes 
aux auteurs de ces crimes. Le Nigeria est scandalise 
par l’existence de marches d’esclaves en Libye ou des 
gens sont vendus comme des marchandises, un acte 
meprisable qui doit etre condamne. Nous prenons acte 
des assurances donnees par le Gouvernement libyen 
que ces cas feront l’objet d’une enquete. La situation 
libyenne confirme la complexity des reseaux de traite et 
le traitement deshumanisant auquel ils soumettent leurs 
victimes. Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
que les migrants ne doivent etre a aucun moment reduits 


en esclavage ou deshumanises, que ce soit dans les pays 
d’origine, de transit ou de destination. 

Les organismes des Nations Unies doivent travail- 
ler de concert pour lutter contre la traite d’etres humains 
dans les situations de conflit et dans le contexte du terro- 
risme, tout en s’acquittant de leurs mandats respectifs. 
Nous pensons que cela pourrait etre facilite par l’ame- 
lioration de la coordination entre les organismes concer- 
nes. Etant donne qu’ils disposent chacun de compe¬ 
tences differentes, une approche coordonnee permettrait 
de renforcer l’efficacite globale de l’ONU dans la lutte 
contre la traite des personnes et le terrorisme. 

En ce qui concerne la fagon dont les Etats 
Membres peuvent mieux s’acquitter des obligations 
juridiques applicables pour lutter contre la traite des 
personnes, nous estimons qu’ils doivent s’engager plus 
avant a mettre en oeuvre les instruments pertinents 
internationaux. Le Protocole additionnel a la Conven¬ 
tion des Nations Unies contre la criminalite transnatio¬ 
nal organisee visant a prevenir, reprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants en est un bon exemple. II propose non seule- 
ment la premiere definition internationalement recon- 
nue de la traite des personnes, mais prevoit egalement 
un ensemble d’obligations et de normes permettant aux 
Etats Membres d’elaborer des dispositions nationales en 
vue de lutter contre ce phenomene. L’application de ces 
instruments internationaux et des lois nationales perti- 
nentes est d’une importance cruciale pour faire rendre 
des comptes a ceux qui se livrent a la traite des etres 
humains dans les situations de conflit. 

S’agissant des contributions nationales aux 
efforts mondiaux deployes contre le fleau de la traite en 
general, le Nigeria a renforce l’efficacite de sa legislation 
interne a travers sa loi relative a la traite de personnes 
de 2015 en elargissant le champ des crimes qui relevent 
de la traite des etres humains. A ce titre, des crimes tels 
que l’exportation de personnes a des fins de prostitution, 
l’achat de personnes a des fins d’exploitation sexuelle, 
le recrutement de personnes de moins de 18 ans a des 
fins de prostitution, d’exploitation sexuelle ou de porno¬ 
graphic, la tenue de maisons closes et l’organisation de 
voyages a l’etranger qui promeuvent la prostitution et 
l’exploitation sexuelle sont traites comme des crimes 
odieux punissables dans notre droit national. 

Nous avons cree en2003 une agence nationale pour 
l’interdiction de la traite des personnes. Ce mecanisme 
permanent, qui vise a secourir, aider, appuyer et prendre 
en charge les victimes de la traite, de meme qu’a arreter, 
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poursuivre et incarcerer les auteurs, a contribue a recen- 
trer notre lutte contre la traite. La creation de l’agence 
a egalement permis d’integrer la question de la traite 
des etres humains dans les politiques et programmes 
du Gouvernement en matiere de developpement socio- 
economique, de droits de l’homme, d’etat de droit, de 
bonne gouvernance, d’education, de gestion des catas¬ 
trophes naturelles et de reconstruction apres un conflit. 
L’agence a par ailleurs permis de renforcer les partena- 
riats entre le Gouvernement, la societe civile, les organi¬ 
sations confessionnelles, les organismes religieux et les 
medias, ainsi que divers groupes de defense des droits. 
Ces partenariats ont pour but de faciliter les synergies 
entre les diverses parties prenantes afin d’elaborer des 
politiques et des mesures qui permettront d’eliminer a 
tout jamais cette menace. 

Pour ce qui est de soulager les souffrances des 
victimes, la creation du fonds de contributions volon- 
taires des Nations Unies en faveur des victimes de la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, est une evolution positive. II nous permettra, en 
effet, de redonner aux victimes des moyens de subsis- 
tance et d’assurer leur readaptation et leur reinsertion 
dans la societe. Nous appelons les donateurs a verser 
davantage de fonds pour que les objectifs ayant motive 
la creation du fonds de contributions volontaires soient 
pleinement realises dans l’interet des victimes. Nous 
saluons egalement les efforts soutenus deployes par 
l’UNODC et le Groupe interinstitutions de coordination 
contre la traite des personnes afin de mettre un terme a 
ce fleau. 

En derniere analyse, nous devons chercher a 
renforcer la coherence de notre action et a nouer des 
alliances pour nous attaquer a ces questions de front. 
La mise en place de moyens legaux pour migrer est 
un element essentiel pour traiter ce probleme. II est 
tout aussi important de repartir plus equitablement la 
responsabilite de la protection des populations dans le 
besoin. Pour realiser cet objectif, nous devons mettre 
en oeuvre la strategic enoncee dans le Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes. Si nous creons des partenariats solides 
et mettons en place une approche claire, nous pourrons 
faire en sorte que les criminels soient traduits en justice. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Botswana. 

M me Sisa (Botswana) {parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter l’ltalie de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 


novembre et a la remercier d’avoir convoque un debat 
public sur la traite d’etres humains dans les situations 
de conflit. Ma delegation accueille avec satisfaction 
le debat sur ce theme, qui fait l’objet d’une attention 
mondiale croissante du fait de la forte hausse du nombre 
de victimes de la traite d’etres humains et d’enlevements 
contre rangon commis par les groupes terroristes en 
periode de conflit. 

Le nombre de cas signales de traite d’etres 
humains est en augmentation dans les zones de conflit, 
notamment en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, dans les pays du bassin du lac 
Tchad, en Iraq, en Libye, au Myanmar, dans le nord-est 
du Nigeria, aux Philippines, en Somalie, au Soudan, en 
Syrie, en Colombie et au Yemen. 11 convient de souli- 
gner qu’aucun pays n’est a l’abri de la traite des etres 
humains. Ma delegation salue l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2331 (2016), qui condamne 
la traite des personnes en la qualifiant de violation des 
droits fondamentaux des victimes. 

La traite des personnes est un crime grave qui 
menace la securite humaine et la dignite de la personne 
et qui est souvent associe a de graves atrocites, notam¬ 
ment le prelevement d’organes, les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite. La traite des personnes 
touche souvent les femmes, les enfants, les refugies, les 
migrants et les personnes deplacees. En consequence, le 
Botswana reaffirme son attachement a la Declaration 
politique sur l’application du Plan d’action mondial des 

Nations Unies pour la lutte contre la traite des 
personnes (resolution 72/1 de l’Assemblee generale), qui 
a ete adoptee par l’Assemblee generale le 27 septembre. 

Le Botswana deplore la traite des personnes, qui 
est perpetree par des groupes terroristes et des reseaux 
de trafiquants pour financer leurs activites terroristes 
et la criminalite transnationale organisee. Ce type de 
criminalite alimente l’instabilite, le travail force, la 
prostitution, l’esclavage, la violence, l’exploitation et 
les atteintes sexuelles, compromettant ainsi les droits 
de l’homme, l’etat de droit et le developpement durable. 
Mon pays condamne egalement le recrutement et 1’utili- 
sation d’enfants soldats en periode de conflit arme. 

II est encourageant de noter que 189 Etats sont 
parties a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et que 172 Etats 
sont parties au Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, qui sont les instruments internationaux 
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clefs pour guider les efforts mondiaux de lutte contre 
la traite des personnes. Outre le fait qu’il est partie a 
la Convention contre la criminalite organisee et au 
Protocole relatif a la traite, le Botswana a adopte une loi 
contre la traite des etres humains en 2014 et a cree un 
comite pour 1’interdiction de la traite des etres humains 
afin d’interdire, de prevenir et de combattre la traite 
des etres humains, mais aussi de proteger et d’aider les 
victimes de la traite des personnes et de traiter d’autres 
problemes connexes. 

Le Botswana a egalement elabore un plan d’action 
national pour la lutte contre la traite des etres humains 
pour la periode 2017-2020, dont la pleine mise en oeuvre 
devrait couter 11 118 500 dollars. A cet egard, nous 
apprecions vivement l’appui que continuent de nous 
fournir l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime et d’autres organismes des Nations Unies afin 
de former des procureurs, des agents des forces de 
l’ordre et du personnel judiciaire a la lutte contre des 
crimes emergents tels que la traite des etres humains, 
le terrorisme et le blanchiment d’argent. Grace a cette 
assistance, le Botswana a mis en place des campagnes 
de sensibilisation de la population et des ateliers de 
renforcement des capacites et de formation a l’intention 
de differents acteurs pour faire connaitre le phenomene 
de la traite des personnes. Pour sensihiliser le public a 
ce crime odieux, depuis 2015, le Botswana commemore 
la Journee mondiale de la lutte contre la traite d’etres 
humains le 30 juillet. 

Au niveau regional, la Communaute de develop- 
pement de l’Afrique australe a adopte un plan d’action 
strategique decennal sur la lutte contre la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
pour la periode 2009-2019, afin de mener une action 
globale et coordonnee contre la traite d’etres humains en 
s’appuyant sur la recherche, le partage d’informations, 
l’echange de donnees d’experience, de connaissances et 
de pratiques optimales, et le renforcement des capacites. 

Pour conclure, je reaffirme l’attachement du 
Botswana a la Convention contre la criminalite organi¬ 
see et au Protocole relatif a la traite. A cet egard, le 
Botswana preconise le renforcement de la coopera¬ 
tion internationale, des partenariats et de l’assistance 
technique afin de prevenir et de combattre la traite des 
personnes ainsi que de proteger et d’aider les victimes 
de la traite d’etres humains. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 


M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier l’ltalie, qui preside le Conseil de 
securite ce mois, d’avoir organise le present debat sur la 
traite d’etres humains dans les situations de conflit. Je 
remercie egalement le Secretaire general des informa¬ 
tions actualisees qu’ils nous a fournies a cet egard. 

La traite des personnes est la forme moderne 
prise par l’esclavage. Elle doit devenir illegale dans le 
monde entier. Le Parlement maldivien a criminalise la 
traite des personnes en 2013, et il continue de mettre en 
place des mesures solides pour lutter contre ce crime 
odieux. La traite des personnes en situation de conflit 
est un des crimes les plus effroyables. Les situations 
de conflit rendent les populations extremement vulne- 
rables, et pourtant, la realite est que les zones de conflit 
sont devenues des terreaux fertiles pour les activites 
criminelles. Des millions de personnes sont ciblees 
par les trafiquants alors qu’elles tentent desesperement 
d’echapper a la violence. 

Les Maldives prennent note de l’importance 
croissante du role que joue le Conseil de securite dans la 
lutte contre la traite d’etres humains dans les situations 
de conflit. La resolution 2331 (2016) condamne tous les 
actes de traite d’etres humains dans les zones touchees 
par des conflits armes, et les deux debats publics consa- 
cres a cette question au cours de l’annee ecoulee (voir 
S/PV.7847 et S/PV.7898) soulignent qu’il est urgent de 
lutter contre ce probleme. 

Les Maldives estiment que la meilleure strategic 
en vue d’eliminer le crime odieux de la traite d’etres 
humains consiste a developper une culture de respect de 
la dignite humaine, des valeurs fondamentales des droits 
de l’homme et de la responsabilite de respecter et de 
defendre ces droits, en particulier les droits des femmes, 
des enfants et de toutes les personnes en situation de 
vulnerability. II est done ahsolument necessaire que 
l’ONU et les autres acteurs concernes collaborent avec 
les gouvernements nationaux pour donner aux institu¬ 
tions competentes davantage de moyens pour mettre en 
oeuvre les lois et normes nationales et internationales 
et traduire les responsahles de ces activites criminelles 
en justice. Ce n’est qu’alors que nous parviendrons a 
implanter une culture en vertu de laquelle nul ne tolerera 
l’assujettissement d’un autre etre humain. 

Les Maldives accueillent un grand nombre de 
travailleurs migrants. Le Gouvernement recommit les 
vulnerability potentielles de chaque membre de la 
communaute expatriee face aux comportements preda- 
teurs des syndicats transnationaux de traite des etres 
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humains et la necessity de proteger leurs droits. La 
toute premiere loi promulguee par le President Abdulla 
Yameen Abdul Gayoom a ete la loi contre la traite d’etres 
humains, en decembre 2013. Pour renforcer cette loi, le 
Gouvernement a adopte un plan d’action quinquennal 
afin de lutter contre la traite d’etres humains dans tout 
le pays. 

Au niveau international, les Maldives ont adhere 
en fevrier 2013 a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee. Les Maldives 
ont egalement adhere en 2016 au Protocole visant a 
prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants. 

Nous reconnaissons toutefois que la mise en 
oeuvre des traites internationaux exige autre chose que 
des plans; elle exige de mobiliser toute notre volonte 
politique et de mettre en place une serie de mesures. Elle 
exige surtout de renforcer la cooperation et la coordi¬ 
nation mondiales et de mettre l’accent sur le partage 
d’informations et de pratiques optimales. Les Maldives 
continueront de jouer un role actif dans Elaboration de 
solutions communes afin de debarrasser le monde de la 
traite des etres humains et de toutes les formes d’escla- 
vage et de faire en sorte que toutes les nations et toutes 
les societes contribuent a forger notre destin commun. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier l’ltalie 
d’avoir convoque la presente seance au moment oppor- 
tun. Nous remercions egalement le Secretaire general et 
les autres intervenants de leurs exposes respectifs et de 
leur attachement indefectible a la lutte contre la traite 
d’etres humains. 

La Malaisie se felicite de l’adoption de la resolu¬ 
tion de suivi 2388 (2017) aujourd’hui, qui renforce la 
resolution 2331 (2016) dans la lutte contre les crimes 
odieux de la traite des personnes prises au piege des 
situations de conflit. 

La traite d’etres humains est absolument inaccep- 
table dans quelque contexte que ce soit. Les trafiquants 
d’etres humains privent les personnes de leur dignite 
et leur refusent le respect du a tout etre humain. Ma 
delegation souhaite souligner brievement trois aspects 
qui, selon nous, feront une reelle difference dans la lutte 
contre ce fleau. 


Tout d’abord, il est imperatif de renforcer la 
cooperation et la coordination entre les Etats Membres, 
ainsi qu’entre les organisations regionales et interna¬ 
tionales. Par consequent, nous demandons aux Etats 
Membres qui n’ont pas encore ratifie et mis en oeuvre 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et ses Protocoles additionnels, 
qui constituent la base principale de notre action concer- 
tee, de le faire des que possible. 

Etant donne les dimensions multiples de la traite 
des etres humains, qui est associee a la violence sexuelle 
et au financement d’activites terroristes, il est essentiel 
que la communaute internationale mobilise des moyens 
juridiques complementaires pour enqueter sur les 
reseaux qui se livrent a la traite des etres humains, les 
desorganiser et les demanteler. Nous appuyons pleine- 
ment Taction menee par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et d’autres organismes, ainsi 
que par les partenaires bilateraux, pour fournir un appui 
technique aux Etats Membres en vue de renforcer leurs 
moyens de repression. 

Notre experience en tant que pays de destination 
et de transit nous a appris que la cooperation et la coordi¬ 
nation avec les pays voisins et la communaute inter¬ 
nationale sont essentielles dans notre lutte commune 
contre ce fleau epouvantable. A cet egard, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) a pris l’enga- 
gement commun de prevenir et de lutter contre la traite 
des personnes en mettant en oeuvre la Convention de 
l’ASEAN contre la traite des etres humains, en particulier 
des femmes et des enfants, ainsi que ses plans d’action 
connexes, adoptes en novembre 2015. Nous apprecions 
egalement l’appui resolu apporte par les partenaires du 
Sommet de l’Asie orientale a ces efforts au niveau regio¬ 
nal, comme en temoignent les declarations des reunions 
du Sommet adoptees en septembre 2017. 

Deuxiemement, le Conseil doit faire un meilleur 
usage des outils disponibles pour suivre les tendances 
qui se dessinent en matiere de traite d’etres humains dans 
les zones de conflit arme, identifier les auteurs et les 
tenir pour responsables. Les informations et les preuves 
d’actes de traite des etres humains et de violence sexuelle 
dans les conflits doivent etre communiquees au Conseil 
et transmises aux comites des sanctions concernes. 

Nous sommes favorables a ce que la question 
de la lutte contre la traite des personnes et l’utilisa- 
tion de la violence sexuelle dans les conflits armes 
soit integree dans les activites de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par 
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la resolution 1526 (2004) du Conseil de securite et de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
lorsqu’il existe des liens manifestes avec les activi- 
tes terroristes. 

Dans le meme temps, il convient de mieux tirer 
parti des roles essentiels de sensibilisation et de plaidoyer 
que jouent la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous appelons le Conseil 
a demeurer en relation constante avec ces envoyees, 
notamment par l’intermediaire du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme et les divers comites des sanctions. 

Enfin, je voudrais insister sur la necessity pour 
les victimes et les survivants de la traite et de la violence 
sexuelle d’etre appuyes dans leur transition vers une 
vie sure et stable. Les femmes et les enfants victimes 
de violations et de sevices, y compris la traite et les 
violences sexuelles aux mains de Daech, Boko Haram 
et de groupes similaires, doivent etre consideres comme 
des victimes et recevoir une assistance financiere et une 
aide. A cet egard, la communaute locale, la societe civile 
et les chefs religieux jouent un role essentiel s’agissant 
d’assurer la reinsertion et la readaptation des survivants 
et d’eliminer la stigmatisation qui peut etre associee aux 
epreuves qu’ils ont subies. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la ferme 
determination de la Malaisie a combattre et a eradiquer 
la traite des personnes, ainsi que son engagement tout 
aussi ferme a continuer de travailler avec la commu¬ 
naute internationale jusqu’a ce qu’il soit mis fin a ces 
crimes contre Phumanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Belize. 

M me Young (Belize) {parle en anglais) : Le 
Belize se felicite de l’occasion que lui offre la presidence 
italienne de reaffirmer son plein attachement a la lutte 
contre la traite des personnes et surtout de condamner 
la traite des personnes dans les zones touchees par un 
conflit arme. 

Malgre l’adoption de la resolution 2331 (2016), 
comme les rapports sur le sort pitoyable des migrants 
le revelent, et en particulier avec les dernieres nouvelles 
d’esclavage humain en provenance de Libye, il faut faire 
beaucoup plus au niveau le plus eleve pour lutter contre 
le fleau de la traite des etres humains. 


Le Belize souscrit a l’observation du Secretaire 
general selon laquelle, en son centre, notre reponse doit 
etre fondee sur une vision commune de la traite des 
personnes et sur le cadre juridique de cooperation large- 
ment accepte qu’offrent le Protocole relatif a la traite et 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. En outre, il existe un certain 
nombre d’autres traites relatifs aux droits de Phomme, 
ainsi que le Plan d’action mondial des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite des personnes, des instru¬ 
ments mondiaux axes sur les femmes et les enfants dans 
les conflits armes, ainsi que le programme plus vaste de 
developpement durable, qui, ensemble, peuvent renfor- 
cer les efforts internationaux visant a traiter de fagon 
plus globale et coordonnee les facteurs qui exposent les 
personnes les plus vulnerables a la traite et a l’exploita- 
tion. Surtout, il est essentiel d’integrer pleinement ces 
instruments dans la legislation nationale, de sensibiliser 
l’opinion publique et d’adopter des demarches ciblees, 
en particulier en ce qui concerne l’application de la loi. 

En 2003, le Belize a promulgue la loi interdisant 
la traite des personnes, et 1’a modifiee en 2013 pour la 
rendre beaucoup plus efficace. Par ailleurs, en 2013, nous 
avons promulgue la loi sur l’interdiction de l’exploitation 
sexuelle des enfants a des fins commerciales. Le Belize 
a egalement beneficie d’un appui regional et internatio¬ 
nal, ainsi que de partenariats avec la societe civile, pour 
dispenser une formation continue visant a renforcer ses 
capacites de prevention, de protection et de poursuites 
en vue de lutter contre la traite des personnes. 

Nous nous efforgons de renforcer nos capacites 
de lutte contre la traite en ameliorant nos programmes 
d’aide aux victimes, en promouvant la formation des 
enqueteurs, en creant des unites d’enquete specialises, 
avec des procureurs et des juges devoues a leur tache, et 
en mettant en oeuvre un systeme rapide pour traiter les 
affaires de traite d’etres humains. Nous repondons aux 
besoins fondamentaux, nous fournissons des conseils et 
des services medicaux. Toutefois, nous manquons encore 
des ressources financieres et humaines necessaires pour 
fournir une assistance a long terme facilitant la reinser¬ 
tion sur le marche du travail et la transition du systeme 
de protection vers l’autonomie en matiere de logement. 
Notre experience nous a montre que la langue et le faible 
niveau d’alphabetisation sont des obstacles majeurs qui 
empechent les victimes de recevoir une nouvelle forma¬ 
tion et d’acceder a un emploi remunere. 

Le Belize reconnait l’importance de l’analyse des 
flux financiers et des transactions associes a la traite 
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d’etres humains, ainsi que de l’appel que le Secretaire 
general a lance aux Etats pour qu’ils redoublent d’efforts 
afin de collecter, analyser et partager ces donnees finan- 
cieres. C’est un domaine dans lequel il sera necessaire 
de poursuivre la cooperation pour renforcer les capaci- 
tes, selon les besoins. 

Au Belize, les personnes sensees, qui sont majori- 
taires, et le Gouvernement se consacrent a l’elimination 
de ce fleau. Ce fleau n’est associe a aucune ethnicite ni 
a aucun pays specifique. Chaque pays doit done faire sa 
part du travail pour endiguer la traite des etres humains. 
C’est une question d’extreme urgence ainsi qu’une 
necessity morale. 

Le debat public d’aujourd’hui, sur la toile de 
fond des recentes images d’esclavage humain qui nous 
sont parvenues, est une occasion de galvaniser faction 
internationale pour remedier specifiquement au sort 
pitoyable des personnes en periode de conflit arme, 
dans le contexte plus vaste des efforts mondiaux de lutte 
contre la traite des personnes. Le Belize a coparraine la 
resolution 2388 (2017) adoptee aujourd’hui et s’engage a 
faire sa part du travail. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence italienne du Conseil 
d’avoir convoque le present debat public et a vous 
feliciter, Monsieur le President, pour l’adoption de la 
resolution 2388 (2017) aujourd’hui, dont mon pays est 
coauteur et qui s’appuie sur la dynamique creee par la 
resolution 2331 (2016). 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, la Rapporteuse 
speciale sur la traite des etres humains, en particulier 
les femmes et les enfants, et le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, de leurs exposes 
detailles de ce matin. 

Le Portugal s’associe a la declaration qui a deja 
ete faite par l’Observateur de l’Union europeenne. 

La traite d’etres humains est l’une des plus 
graves violations des droits de l’homme et une atteinte 
a la dignite et a l’integrite de l’etre humain. Chaque 
annee, des millions d’hommes, de femmes et d’enfants 
sont victimes de la traite des etres humains a des fins 
d’exploitation, notamment l’esclavage, le travail force, 


le prelevement d’organes et la prostitution ou d’autres 
formes d’exploitation sexuelle. 

II s’agit d’une realite complexe, transnationale la 
plupart du temps. La traite des etres humains est souvent 
exacerbee dans les situations de conflit et de crise 
humanitaire, elle est aggravee par la pauvrete, l’inega- 
lite entre les sexes, le chomage, l’absence d’etat de droit 
et la mauvaise gouvernance. Ces dernieres annees, et 
egalement de fagon tres intense il y a quelques jours, 
des informations inquietantes nous sont parvenues sur 
certaines realites, comme les marches aux esclaves, 
que nous prefererions situer dans les recoins les plus 
sombres de l’histoire de l’humanite. Nous observons 
aussi avec preoccupation que la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, dans les situa¬ 
tions de conflit est devenue une tendance croissante et 
est souvent utilisee comme tactique de guerre. 

Aujourd’hui, dans le monde, des personnes sont 
transformees en marchandises et leur dignite humaine 
intrinseque est bafouee. Pour etre efficace, toute inter¬ 
vention doit se fonder des efforts conjoints et coordon- 
nes en matiere de prevention, de sensibilisation, d’aide 
et de repression aux niveaux regional et international. 
Il s’agit d’une question internationale cruciale qui exige 
une action collective efficace, et les responsables de ces 
actes doivent etre traduits en justice. 

Le Portugal prie instamment toutes les delega¬ 
tions qui ne l’ont pas encore fait d’adherer au Protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee, visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, et de le ratifier, car il fournit 
une base elargie pour agir contre les trafiquants et pour 
proteger et aider les victimes. 

Le Portugal s’est dote de son premier plan natio¬ 
nal de lutte contre la traite des personnes en 2007, plan 
qui fut elabore avec la participation du secteur public 
et de la societe civile. Le troisieme plan national de 
lutte contre la traite est actuellement mis en oeuvre et 
comprend des mesures centrees sur la prevention, la 
sensibilisation, la recherche, l’education, la formation, 
les enquetes criminelles et la cooperation. 

La traite des personnes est une des atteintes les 
plus abominables a la dignite humaine. La prevention et 
la repression de la traite sont essentielles pour construire 
un avenir de dignite et de liberte pour tous nos pays et 
toutes nos populations. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter l’ltalie, pays frere, de son acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de novembre et a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important debat public. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
Representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous voudrions aussi remercier le Secretaire 
general Guterres de son expose, et le Directeur execu- 
tif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, M. Yury Fedotov, la Rapporteuse speciale sur 
la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants, M me Maria Grazia Giammarinaro, et 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, M. Smail Chergui, de leurs declarations. 

Dans sa resolution 2331 (2016), le Conseil de 
securite a condamne a l’unanimite tous les cas de traite 
d’etres humains dans les zones en proie a un conflit 
arme, car ils constituent une violation des droits fonda- 
mentaux des victimes, nuisent a l’etat de droit et contri- 
buent au financement et aux activites de recrutement 
des groupes terroristes. C’est pourquoi nous nous felici- 
tons que le Conseil de securite ait adopte ce matin la 
resolution 2388 (2017). 

Les rapports presentes dans le cadre du debat 
fournissent des donnees effrayantes sur le phenomene 
grandissant de la traite des personnes et soulignent 
sa correlation avec les conflits. Quand on analyse les 
conflits en cours dans diverses parties du globe et les 
consequences qui en decoulent, on s’apergoit que les 
migrations forcees arrivent en tete, tant ces conflits ont 
contraint des centaines de milliers de personnes a fuir 
leur patrie en quete d’une vie sure et digne. En outre, 
nous avons egalement pu voir les scenes dechirantes de 
victimes ayant fait l’objet de trafic et qui y ont laisse 
leur vie. 

Nous rappelons a cet egard ce qu’a dit le Secretaire 
general, a savoir que l’esclavage n’a pas sa place dans 
notre monde. Ces actes sont parmi les pires atteintes aux 
droits de l’homme et pourraient constituer des crimes 
contre l’humanite. Cela nous rappelle aussi que nous 
devons faire face aux flux migratoires de fagon globale 
et humaine, au moyen de la cooperation au service du 
developpement afin de remedier aux causes a l’origine 
de ces flux. 


Plusieurs rapports recents ont mis en lumiere le 
lien qui existe entre les conflits armes et la traite des 
personnes, notamment le rapport du Secretaire general 
sur la traite d’etres humains en periode de conflit arme, 
etabli en application de la resolution 2331 (2016) du 
Conseil de securite (S/2017/939), le Rapport mondial sur 
la traite des personnes de 2016, publie en decembre par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
et les rapports de la Rapporteuse speciale sur la traite des 
etres humains, en particulier les femmes et les enfants 
(voir A/HRC/32/41 et A/71/303). Tous ces documents 
montrent en effet que la traite des personnes dans les 
regions en proie a une crise humanitaire ou a un conflit 
arme prend de multiples formes, notamment l’exploita- 
tion sexuelle, l’esclavage et autres pratiques analogues. 
La traite des personnes est aussi utilisee comme tactique 
de terreur par nombre de groupes terroristes, notamment 
Daech, Boko Haram et les Chabab. De fait, les femmes 
et les filles continuent de faire l’objet d’exploitation, 
d’etre forcees a se marier et d’etre offertes comme 
recompense aux combattants et aux individus associes 
a ces groupes. La traite d’etres humains, qui constitue 
une violation grave des droits de l’homme, est devenue 
egalement une source importante de revenus pour les 
groupes terroristes et les reseaux de la criminalite trans- 
nationale organisee. 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 est un instrument important et essentiel 
pour lutter contre la propagation du fleau de la traite 
des etres humains, en ce qu’il s’attaque a certaines des 
causes profondes qui font que les personnes deviennent 
victimes de la traite. Nous considerons que la lutte contre 
la traite des personnes et la promotion du developpement 
durable vont de pair, et un des signes les plus promet- 
teurs de la volonte croissante de la communaute Inter¬ 
nationale de lutter contre la traite est le fait que trois 
des 169 cibles du Programme 2030 concernent direc- 
tement la lutte contre les differentes formes de traite 
d’etres humains. 

L’Etat du Koweit estime qu’il est fondamental 
de s’attaquer aux causes profondes du phenomene de 
la traite des etres humains, notamment en periode de 
conflit arme. Et je voudrais reaffirmer que mon pays est 
determine a renforcer et a proteger les droits de l’homme 
et a continuer de s’employer a lutter contre la traite 
des personnes. C’est a cette fin que le Gouvernement 
koweitien a promulgue la loi no 91 de 2013 reprimant les 
crimes de traite des personnes et de trafic de migrants 
et qu’il est devenu partie a de nombreux instruments 
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internationaux pertinents concernant la lutte contre la 
traite d’etres humains. 

Le Conseil de securite a la responsabilite premiere 
du maintien de la paix et de la securite internationales et 
il lui incombe a ce titre de lutter contre la traite des etres 
humains en periode de conflit, etant donne qu’il peut 
s’appuyer sur le cadre juridique international pour ce 
faire. II nous revient a tous de renforcer l’action que nous 
menons dans ce cadre. Et parce qu’il est grand temps de 
mettre davantage l’accent sur la lutte contre la traite des 
personnes et sur son lien avec le terrorisme et les conflits 
armes, nous devons resserrer la cooperation internatio- 
nale pour faire un meilleur usage des mecanismes en 
place, notamment en ameliorant la coordination entre 
les differentes entries des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais saluer le role de chef 
de file que jouent l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, l’Organisation internationale du 
travail, l’Organisation internationale pour les migrations 
et toutes les institutions pertinentes des Nations Unies et 
les remercier des efforts qu’ils deploient pour mettre fin 
a toutes les formes de traite des personnes. Je reaffirme 
que l’Etat du Kowei't est determine a poursuivre le travail 
et a appuyer l’action menee pour eliminer ce crime, en 
promulguant des lois et des textes axes sur la repression, 
et en redoublant d’efforts afin d’eliminer une fois pour 
toute la traite d’etres humains. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerba'idjan. 

M. Mikayilli (Azerbai'djan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence italienne du Conseil 
d’avoir convoque le present debat public sur la traite 
d’etres humains dans les situations de conflit. Nous 
remercions le Secretaire general et les autres interve- 
nants de leurs declarations. 

Comme cela a ete souligne au cours du debat, la 
traite d’etres humains est a la fois une cause et une conse¬ 
quence des conflits et de l’instabilite. A cet egard, nous 
notons avec preoccupation le lien qui existe entre traite 
des personnes, terrorisme et criminalite transnatio- 
nale organisee. Le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats, ainsi que la correlation croissante entre traite 
et financement du terrorisme sont egalement sources 
de vive preoccupation. L’afflux massif de refugies et de 
migrants aggrave encore la situation et expose un peu 
plus les civils, en particulier les femmes et les enfants, 
au risque d’etre victimes de la traite d’etres humains. 


Nous nous inquietons aussi du fait que la population 
civile est souvent vue par les groupes armes comme un 
objet de trafic. 

La resolution 2388 (2017), adoptee aujourd’hui, 
souligne que certains actes et debts associes a la traite 
d’etres humains dans le contexte d’un conflit arme 
pourraient constituer des crimes de guerre. Nous 
souscrivons pleinement a la disposition de la resolu¬ 
tion qui reaffirme que la traite d’etres humains en situa¬ 
tion de conflit arme, notamment celle des femmes et des 
enfants, ne peut et ne doit en aucun cas etre associee a 
aucune religion ou civilisation. 

L’Azerba'idjan condamne categoriquement tous 
les cas de traite d’etres humains, y compris dans les 
situations de conflit. II convient avant tout de tout 
mettre en oeuvre pour identifier et eliminer les causes 
profondes de la traite des personnes et les facteurs qui 
l’encouragent, pour amener les auteurs a repondre de 
leurs actes et pour fournir le soutien juridique, psycho- 
logique, materiel et autre necessaire aux victimes. Le 
rapport du Secretaire general (S/2017/939) indique 
clairement que la traite des etres humains dans les situa¬ 
tions de conflit est favorisee par la faiblesse ou l’effon- 
drement de l’etat de droit. Par consequent, il est essen- 
tiel de renforcer l’autorite de l’Etat et l’etat de droit pour 
comhattre, desorganiser et demanteler les reseaux qui se 
livrent a ces agissements odieux. 

L’Azerbai'djan se felicite de l’attention accrue 
accordee a la lutte contre la traite des personnes au 
niveau mondial. L’appel lance en vue de mettre fin a 
l’esclavage moderne et a la traite d’etres humains dans 
le Programme de developpement durable a l’horizon 
2030, la Declaration de New York pour les refugies et 
les migrants et la Declaration politique sur l’application 
du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes (resolution 72/1 de l’Assem- 
blee generate), ainsi que les trois debats publics tenus 
par le Conseil de securite sur cette question au cours de 
l’annee ecoulee, temoignent du fait que la communaute 
internationale prend de plus en plus conscience de la 
menace que represente la traite des etres humains. Nous 
pensons que cette question sera aussi dument prise en 
compte dans le pacte mondial pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres. 

Dans son rapport, le Secretaire general encou¬ 
rage les Etats Membres a prendre un certain nomhre 
de mesures pour comhattre ce fleau qu’est la traite 
des etres humains, qui vont de l’adhesion aux instru¬ 
ments internationaux pertinents au renforcement de 
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la cooperation internationale en passant par le renfor- 
cement de la coordination intergouvernementale. En 
2003, l’Azerbaidjan a ratifie la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
son Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants. Au cours des 14 annees qui se sont ecoulees 
depuis, nous avons adopte trois plans d’action natio- 
naux et integre quatre articles dans notre code penal, 
qui definissent la responsabilite en ce qui concerne 
la traite des personnes. Une unite speciale chargee de 
l’elaboration des politiques en la matiere a ete creee au 
sein du Ministere de l’interieur. Un mecanisme natio¬ 
nal de coordination a ete mis en place pour coordon- 
ner les activites des ministeres de tutelle, des organi¬ 
sations de la societe civile et des partenaires etrangers 
qui participent aux activites de lutte contre la traite des 
etres humains. L’echange d’informations sur la lutte 
contre la traite des etres humains se fait dans le cadre 
de 90 accords bilateraux et multilateraux. Nous avons 
signe des memorandums et des protocoles avec 40 pays. 

LAzerbaidjan poursuit egalement ses efforts pour 
sensibiliser sur le sort des milliers de femmes et d’enfants 
pris en otage dans le monde entier en co-parrainant 
le projet de resolution biennal de la Commission de la 
condition de la femme relative a la liberation des femmes 
et des enfants pris en otage lors de conflits armes, y 
compris de ceux qui sont emprisonnes ulterieurement. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la determina¬ 
tion sans faille de mon gouvernement a lutter contre la 
traite des personnes et d’autres pratiques similaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Alhefeiti (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe ) : Au nom des Emirats arabes unis, je felicite 
l’ltalie pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite et salue la convocation du debat public 
d’aujourd’hui sur la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit. Je voudrais remercier le Secretaire 
general et tous les autres intervenants qui ont fait des 
exposes aujourd’hui. 

La traite des etres humains est un crime qui touche 
tous les coins de la planete. Aucun pays n’est a 1’abri de 
son impact. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
permettra a tous les pays de mieux faire face au role 
que jouent les conflits et les situations d’instabilite dans 
l’exacerbation de la traite des etres humains. 


La traite des personnes est une source de vive 
preoccupation, en particulier dans notre region, au 
Moyen-Orient, ou la guerre et les deplacements de 
populations ont dechire des communautes et detruit les 
protections sociales. Dans ces situations tres precaires, 
Daech et d’autres groupes extremistes et terroristes 
se sont livres a une exploitation odieuse de personnes 
innocentes en les utilisant comme combattants et ou a 
des fins de travail force. Ces actes de terreur sont etroi- 
tement lies a des ideologies extremistes. Cette exploi¬ 
tation des personnes vulnerables fait que les femmes 
et les filles sont touchees de maniere disproportionnee. 
En tant que champion mondial de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes, les Emirats arabes 
unis estiment que cette situation est une cause de grave 
preoccupation. Les femmes sont la clef de voute de leurs 
families et de leurs communautes. Par consequent, les 
crimes commis a leur encontre ont des ramifications au 
sein de toute la societe. 

Les Emirats arabes unis prennent la traite des 
etres humains tres au serieux, tant au niveau national 
qu’a l’etranger. Depuis 2007, les Emirats arabes unis 
ont mis en place des cadres juridiques, des politiques et 
des infrastructures sociales pour lutter contre la traite 
des etres humains. Grace a sa strategie globale, notre 
Comite national de lutte contre la traite des personnes 
suit de pres les donnees relatives aux cas signales et au 
nombre de poursuites engagees pour veiller a ce que les 
auteurs de ces crimes repondent de leurs actes, collabore 
avec les organismes competents pour aider les survi¬ 
vals de la traite sous forme de conseils, de logements, 
de permis de residence ou de reinstallation, offre des 
formations aux services de l’ordre en matiere de traite 
d’etres humains et sensibilise le public a ce crime sur 
l’ensemble du territoire national. 

Pour eliminer effectivement ce probleme, nous 
sommes conscients que nous devons lutter contre la traite 
a l’interieur de nos frontieres mais aussi cooperer avec 
les pays d’origine des victimes de la traite. Les Emirats 
arabes unis cooperent avec divers gouvernements pour 
proposer des filieres de migration legitimes en promou- 
vant l’etat de droit afin de proteger les citoyens et en leur 
offrant des possibility economiques afin d’eliminer les 
conditions qui permettent aux trafiquants d’exploiter des 
individus. A cette fin, les Emirats arabes unis ont signe 
des memorandums d’accord avec cinq pays - l’lnde etant 
le dernier en date - pour contribuer a l’amelioration de la 
situation dans les pays d’origine. 
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Les Emirats arabes unis preconisent deux mesures 
pour lutter contre la traite des etres humains au niveau 
international et notamment pour faire face a la crise qui 
frappe notre region. La premiere est l’integration. La 
lutte contre la traite des etres humains presente des defis 
multiples et complexes. Des lors, la lutte contre la traite 
des etres humains doit etre systematiquement integree 
dans toutes les interventions visant a faire face aux 
conflits et aux crises dans le monde, en particulier dans 
notre region. Ces interventions integrees peuvent etre 
realisees en renforgant la cooperation entre le secteur 
public et le secteur prive, avec l’aide de l’ONU. 

Deuxiemement, la traite des etres humains est 
intrinsequement liee a la situation actuelle en ce qui 
concerne les migrations a l’echelle mondiale. Par conse¬ 
quent, le pacte mondial pour des migrations sures, 
regulieres et ordonnees, dont nous attendons la conclu¬ 
sion et l’adoption, doit inclure des dispositions qui 
traitent de la traite des etres humains. Nous appelons 
les Etats Membres a participer a ce processus pour qu’il 
aboutisse a des resultats positifs. Toutes ces mesures 
visent a lutter contre le probleme de la traite des etres 
humains, mais nous devons egalement nous attaquer 
a ses causes profondes, ce qui exige une strategic de 
prevention, qui passe notamment par le developpement 
durable et inclusif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) {parle en anglais) : Ma 
delegation felicite l’ltalie d’avoir convoque cet impor¬ 
tant debat public sur la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit et se felicite des exposes edifiants 
qui ont ete faits. Nous prenons egalement note du rapport 
du Secretaire general sur la traite d’etres humains en 
periode de conflit arme, etabli en application de la 
resolution 2331 (2016) (S/2017/939). Nous prenons en 
outre note des exposes qui ont ete faits par les repre- 
sentants de l’Union africaine et de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et nous nous felicitons 
de leurs messages fermes. 

Par ailleurs, le Kenya voudrait rendre un hommage 
particulier a l’ltalie, pour sa reponse exemplaire, 
humaine et civilisee face a la crise migratoire. II convient 
de saluer le Gouvernement et le peuple italiens pour 
leur humanite et leur determination a donner un visage 
humain a la crise a laquelle nous sommes confrontes. 

Le Kenya condamne la traite des etres humains 
sous toutes ses formes et estime qu’il s’agit d’un affront 


inacceptable a l’humanite. Les personnes vivant dans 
des zones touchees par des crises sont particulierement 
vulnerables face a la traite et a d’autres formes d’exploi- 
tation, notamment l’exploitation sexuelle, le travail 
force, le prelevement d’organes et l’esclavage. II convient 
de rappeler a cet egard le cas des jeunes ecolieres de 
Chibok qui ont ete enlevees par Boko Haram, un rappel 
terrible du fait que la traite a evolue pour devenir une 
arme de terreur qu’utilisent les criminels. Aucun pays 
ou region n’est a l’abri de ces formes contemporaines de 
criminalite transnationale organisee. 

Le Kenya est signataire du Protocole additionnel 
a la Convention des Nations Unies contre la crimina¬ 
lite transnationale organisee visant a prevenir, repri¬ 
mer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, et a adopte des lois et des 
politiques en vue la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite. Notre loi sur la lutte contre la traite 
des personnes a etabli des mecanismes institutionnels 
pour la protection et le soutien des victimes de la traite, 
dont des centres de readaptation pour les victimes de la 
traite. Nous accordons egalement une attention particu- 
liere aux problemes lies a l’adoption illegale d’enfants, 
a l’exploitation economique et sexuelle, a l’esclavage et 
au travail force. 

La loi sur la protection des victimes a ete promul- 
guee principalement pour proteger les victimes vulne¬ 
rables sauvees des mains des trafiquants. Notre plan 
d’action national prevoit une feuille de route coherente et 
realisable pour lutter contre la traite des etres humains, 
notamment grace a la sensibilisation et en attirant l’atten- 
tion sur les problemes ayant trait a la traite des etres 
humains, dans l’espace public et dans les medias. Le 
Kenya demande une cooperation internationale accrue 
pour permettre a tous les Etats Membres d’engager la 
responsabilite des responsables des atrocites commises 
sous la forme de la traite et d’autres crimes connexes. 

Comme d’autres, ma delegation tient a appeler 
l’attention du Conseil de securite sur la situation 
epouvantable qui a cours en Libye, ou des Africains sont 
ouvertement vendus aux encheres comme des marchan- 
dises sur des marches aux esclaves. Rien n’est plus 
desolant et repugnant que l’esclavage pratique de fagon 
non dissimulee, au vu de tous et face a des cameras 
de television. 

La Cour internationale de Justice a estime que 
la protection contre l’esclavage etait une obligation 
qui s’imposait a tous et incombait a chaque Etat de la 
communaute internationale dans son ensemble. La 
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pratique de l’esclavage est universellement reconnue 
comme un crime contre l’humanite, et le droit de ne pas 
en etre victime est juge si fondamental qu’il est attendu 
de toutes les nations concernees par ce probleme parti¬ 
cular qu’elles soient en mesure de porter de leur plein 
gre la question devant la Cour. 

Je tiens a rappeler au Conseil que l’adoption de 
la resolution 1973 (2011) a sensiblement contribue a 
l’effondrement de l’ordre public en Libye. Cette resolu¬ 
tion, adoptee contre la volonte de l’Union africaine, 
restera toujours un impair qui met en cause le Conseil 
de securite. II s’agissait en effet d’un texte de courte 
vue et d’un signe d’arrogance, et elle a cause plus de 
souffrance et de detresse qu’elle ne visait a en attenuer. 
C’est Faction du Conseil de securite qui a fait que le 
littoral libyen, long de plus de 1 700 kilometres, est 
devenu une frontiere poreuse pour les trafiquants et les 
contrebandiers, qui sont a present des marchands de 
mort et les agents d’une indicible souffrance humaine. 
Le Conseil de securite est done specialement tenu de 
chercher remede a la situation en Libye et de le faire 
avec la meme determination qui a conduit a l’adoption 
de la resolution 1973 (2011). 

II est tragique que le sort des migrants transitant 
par la Libye se trouve aggrave par la politique de l’Union 
europeenne qui consiste a financer, entrainer et equiper 
des groupes mal identifies pour intercepter et retenir les 
migrants tentant de traverser la mer Mediterranee et les 
placer dans des camps de detention. Cette politique est 
inhumaine et devrait pousser la communaute Interna¬ 
tionale a s’en indigner et a la condamner d’une seule 
voix, et a exiger la fin immediate de ces mesures discri- 
minatoires, sinon racistes, de l’Union europeenne, qui 
font offense a la conscience humaine et encouragent des 
violations terribles des droits de l’homme. Bien que la 
resolution 1973 (2011) soit le peche originel qui a ouvert 
la voie a la mise en place de marches aux esclaves en 
Libye, cette situation desastreuse est a present rendue 
plus difficile encore par l’attitude affligeante et discri- 
minatoire de l’Union europeenne a l’egard des migrants. 

L’Union europeenne doit prendre les devants pour 
chercher des solutions humaines et durables pour les 
migrants detenus dans des camps en Libye, notamment 
quant a la maniere de prendre en charge ceux qui ont 
deja ete vendus comme esclaves. Ces solutions doivent 
entre autres consister a creer des voies legales pour les 
migrants, a faciliter leur reinstallation dans des pays 
tiers et le rapatriement volontaire et dans la dignite de 
ceux qui souhaitent retourner dans leur pays d’origine, 


et a s’assurer qu’il ne soit plus porte atteinte a leurs 
droits fondamentaux. 

Le Kenya appelle a une action rapide pour mettre 
fin aux ventes aux encheres d’esclaves, et prie le Conseil 
de securite de veiller a ce qu’elles cessent immediate- 
ment et que les personnes emprisonnees ou detenues 
dans d’autres conditions deplorables soient secourues. 
Le Kenya demande aussi au Conseil de securite de 
travailler en consultation etroite avec l’Union africaine 
pour constituer une commission conjointe d’enquete 
chargee d’examiner la question dans le detail. Nous 
sommes convaincus que ces problemes sont ceux qui 
meritent le plus une intervention urgente de notre part, 
etant donne qu’ils represented les violations des droits 
de l’homme les plus flagrantes de notre epoque. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie la presidence italienne du Conseil 
d’avoir convoque cet important debat public et elabore 
la note de cadrage (S/2017/972, annexe) qui donne des 
orientations propices a un debat fructueux sur le sujet 
dont nous sommes saisis. Le Myanmar s’aligne sur la 
declaration prononcee par le representant du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La menace de la traite des personnes, ou de 
l’esclavage moderne, est devenue une menace mondiale 
qui va croissant et touche tous les pays du monde. Nous 
partageons la profonde inquietude du Secretaire general 
face aux reportages qui font etat de la vente presumee 
de migrants africains comme esclaves, de nos jours. 
Etant donne que le probleme de la traite prend de plus 
en plus un caractere transnational, nous devons tous agir 
de concert, au niveau bilateral, regional et international, 
pour contrer cette menace planetaire. 

Nous nous rejouissons de l’adoption de la Decla¬ 
ration politique sur la mise en oeuvre du Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes (resolution 72/1 de l’Assemblee generale). 
Le Myanmar accueille egalement avec satisfaction les 
programmes d’assistance technique de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) qui 
ont pour objet de combattre la traite des etres humains 
et le trafic de migrants afin d’aider les Etats Membres 
a appliquer le Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, en cooperation etroite avec les bureaux 
de pays des Nations Unies et d’autres partenaires. 
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Pour sa part, le Myanmar accentue ses efforts 
de lutte contre la traite des etres humains, qui a valeur 
de cause nationale de plus de 20 ans. Nous concen- 
trons notre action sur la prevention, la protection, les 
poursuites et la coordination des politiques. En 2005, 
nous avons promulgue une loi relative a la lutte contre la 
traite des personnes. Le groupe de repression y afferent 
a ete renforce et des activites de sensibilisation sont 
menees dans tout le pays. 

Le Myanmar entretient une cooperation etroite 
avec les pays de la region, par la signature d’accords 
bilateraux et la mise en place de mecanismes adaptes. 
A l’echelle regionale, plus tot cette annee, il a ratifie 
la Convention de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est sur la traite des etres humains. En tant qu’Etat 
partie a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et au Protocole 
relatif a la traite des personnes, nous collaborons de 
pres avec les pays de la region et les organismes des 
Nations Unies, en particulier l’ONUDC, pour combattre 
la traite. Le Myanmar estime que la cooperation entre 
les pays devrait etre renforcee au moyen de cadres 
juridiques convenus. 

Les crises humanitaires causees par des catas¬ 
trophes naturelles ou des conflits creent des situations 
ou les habitants des zones touchees sont vulnerables a 
la menace de la traite. Ce phenomene ne peut pas etre 
elimine par la seule action des gouvernements. Nous 
devons nouer un dialogue constructif avec le secteur 
prive. Je remercie done les Gouvernements australien 
et indonesien de leur initiative d’organiser un forum 
des gouvernements et des entreprises dans le cadre du 
Processus de Bali, en aout 2017, pour echanger des vues 
et formuler des recommandations sur la transparence de 
la chaine d’approvisionnement dans le but de prevenir la 
traite des personnes et l’esclavage moderne. 

II est crucial de prendre des mesures preven¬ 
tives pour s’attaquer au probleme de la traite des etres 
humains. En dehors des circonstances extremes que 
constituent les conflits et les catastrophes naturelles, 
la pauvrete, la surpopulation et le manque de possibi¬ 
lity d’emploi dans de nombreux pays moins develop- 
pes forment egalement des causes profondes de la traite. 
Nous encourageons par consequent toutes les parties 
prenantes a faire un usage efficace des objectifs perti¬ 
nents du Programme de developpement durable a l’hori- 
zon 2030 dans le contexte des efforts mondiaux de lutte 
contre la traite des personnes. 


Cette lutte doit etre fondee sur la cooperation 
entre les pays d’origine, de transit et de destination. II 
faut eviter de la politiser car cela ne serait pas de nature 
a regler le probleme. 

Les attaques terroristes perpetrees le 25 aout 
contre 30 commissariats de police du Myanmar et une 
base militaire et les actes de terrorisme qui se sont ensui- 
vis ont declenche une crise humanitaire tragique dans 
l’Etat Rakhine au Myanmar. Nous nous inquietons nous 
aussi que les personnes qui ont fui vers le Bangladesh 
puissent egalement tomber aux mains de trafiquants. 
Aux fins de prendre des mesures pour empecher que 
cela se produise, le Myanmar a participe a une reunion 
speciale organisee par les Gouvernements australien et 
indonesien le mois dernier a Jakarta. 

Dans un esprit de bon voisinage, nous travail- 
lons activement avec le Bangladesh pour obtenir le 
retour volontaire, en toute securite et dans la dignite 
des personnes qui ont trouve refuge de l’autre cote de la 
frontiere. Le processus de rapatriement debutera dans 
trois semaines, apres la signature d’un accord bilateral 
sur ses modalites. Un groupe de travail conjoint va etre 
mis en place pour coordonner le processus de rapatrie¬ 
ment. Nous esperons vivement signer tres bientot 
l’accord bilateral sur les modalites de rapatriement, afin 
que le processus de rapatriement puisse commencer 
dans les meilleurs delais. 

Alors que la situation humanitaire capte l’atten- 
tion de la communaute internationale, nous ne devons 
pas perdre de vue les autres elements importants s’agis- 
sant de la situation dans la region, ou des preuves 
credibles indiquent que le groupe terroriste de lArmee 
du salut des Rohingya de LArakan et ses entites affiliees 
poursuivent leurs activites. Les terroristes se refugient 
a present dans des repaires montagneux et se fondent 
parmi la population innocente de la region. Selon 
certaines informations, ils auraient re?u un financement 
de l’etranger. Nous devons tous etre vigilants et dissua- 
der les trafiquants ou les reseaux criminels qui cherchent 
a exploiter cette situation a des fins malveillantes. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer la deter¬ 
mination du Myanmar a faire tous les efforts possibles 
pour eviter que quiconque ne tombe entre les mains 
des trafiquants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je tiens a vous remercier personnellement, Monsieur 


17-39217 


81/83 



S/PV.8111 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


21/11/2017 


le President, d’etre toujours a nos cotes a cette heure 
tardive. Votre presence parmi nous est tres appreciee. 
Le Royaume des Pays-Bas vous remercie d’avoir convo- 
que le present debat public et vous felicite de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2388 (2017). Nous tenons 
egalement a remercier les intervenants d’aujourd’hui 
et le Secretaire general Guterres de son role de chef de 
file dans la lutte contre la traite d’etres humains. Nous 
souscrivons a la declaration que vous avez prononcee 
tout a l’heure, Monsieur le President, dans le cadre de 
notre mandat partage avec l’ltalie au Conseil de securite. 
Je voudrais egalement me faire l’echo des paroles de mon 
homologue kenyan a l’eloge des politiques italiennes. 

Nous souscrivons a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne. 

Je tiens egalement a souligner la presence, au 
sein de ma delegation, du Premier Ministre par interim 
de Sint-Maarten, M. Rafael Boasman, qui est assis 
derriere moi et se trouve a New York a l’occasion de 
la Conference caribeenne sur une gestion globale des 
catastrophes. Comme le savent les membres du Conseil, 
Sint-Maarten a ete lourdement endommage par l’oura- 
gan Irma. 

Les effroyables informations qui nous sont recem- 
ment parvenues concernant la traite d’etres humains 
en Libye soulignent encore davantage l’importance du 
debat public d’aujourd’hui. Nous appuyons pleinement 
la declaration qu’a faite hier l’Union africaine et nous 
nous felicitons que le Secretaire general ait appele a 
enqueter sur la situation. Mettre fin a la traite d’etres 
humains dans les situations de conflit, comme en Libye 
et au Sahel, est une responsabilite partagee qui exige un 
effort commun. 

Dans ce contexte, je voudrais mettre l’accent sur 
trois aspects importants : la prevention, la protection et 
les poursuites judiciaires. 

Premierement, s’agissant de la prevention, l’ideal 
serait d’eradiquer les causes profondes de la traite 
d’etres humains afin d’empecher qu’elle n’ait lieu pour 
commencer. La premiere etape sur cette voie est de nous 
tenir mieux informes. Les entites des Nations Unies 
intervenant dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit jouent un role important a cet egard. Nous nous 
felicitons done que le Secretaire general ait recom- 
mande de renforcer ce role en integrant la question de 
la traite d’etres humains dans les evaluations de pays 
et dans les formations prealables au deployment. Nous 
devons egalement ameliorer notre comprehension du 


lien entre la traite des etres humains et le financement 
du terrorisme, de maniere a eliminer cet atroce type de 
commerce. Les Pays-Bas entendent appuyer la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme dans ses efforts 
pour identifier ce lien et collecter les bonnes pratiques 
qui permettront d’y remedier. 

Deuxiemement, s’agissant de la protection, la 
traite des etres humains est un agissement qui constitue 
une violation flagrante des droits de l’homme. II est done 
crucial que l’ONU et ses Etats Membres s’emploient a 
proteger les victimes a titre prioritaire. Le Royaume des 
Pays-Bas apporte sa contribution en appuyant les opera¬ 
tions de sauvetage de migrants au Sahel, ainsi que la 
reinsertion des victimes de la traite d’etres humains. 

Troisiemement, pour ce qui concerne les 
poursuites judiciaires, les responsables de la traite 
d’etres humains prosperent en toute impunite. Ils 
doivent etre arretes, places en detention et poursuivis. 
Et si, pour quelque raison que ce soit, nous ne sommes 
pas en mesure de le faire immediatement, nous devons 
chercher d’autres moyens de sanctionner leur comporte- 
ment dans l’intervalle. 

Le Royaume des Pays-Bas felicite le Secretaire 
general de faire reference dans son rapport (S/2017/939) 
au projet « Plateforme pluridisciplinaire europeenne 
contre les menaces criminelles », consacre a la traite 
des etres humains. Ce partenariat, coordonne par 
le Royaume-Uni et les Pays-Bas, permet aux Etats 
membres de l’Union europeenne, a INTERPOL et a 
d’autres parties de mettre en commun leurs connais- 
sances et d’enqueter conjointement sur les cas de traite 
des etres humains. 

Pour terminer, les partenariats sont au cceur de 
notre responsabilite partagee de mettre fin a la traite 
des personnes et de nos efforts communs dans ce sens. 
Nous nous felicitons des mesures prises par l’ONU pour 
renforcer cette coordination. Nous encourageons tous 
les Etats Membres a ratifier et appliquer la Conven¬ 
tion des Nations Unies contre la criminalite transna- 
tionale organisee et son Protocole additionnel visant a 
prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants. Nous encoura¬ 
geons egalement le Conseil de securite a s’occuper des 
migrations irregulieres, notamment de la traite des etres 
humains, de maniere plus structuree dans les mandats 
des missions et dans les rapports y afferents. 

Le Royaume des Pays-Bas se tient pret a prendre 
ses responsabilites sur ces questions lorsqu’il siegera au 
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Conseil de securite l’an prochain, dans le cadre de son 
mandat partage avec l’ltalie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence italienne d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui et d’avoir fait adopter, tout 
a l’heure, la resolution 2388 (2017), qui vise a facili- 
ter la lutte mondiale contre la traite des etres humains. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
rapport (S/2017/939), et le Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et la 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants, de leurs exposes. 

La traite des etres humains est un probleme 
mondial qu’il convient de combattre collectivement et de 
maniere globale, a tous les niveaux. Le Gouvernement 
armenien a declare que la lutte contre la traite des etres 
humains etait une priorite; il a entrepris de nomhreuses 
reformes au niveau national et coopere etroitement avec 
toutes les organisations internationales actives dans ce 
domaine. Les activites visant a lutter contre la traite 
des etres humains en Armenie sont coordonnees par un 
comite interministeriel charge de la lutte contre la traite 
et l’exploitation des etres humains. 

Dans l’intention de structurer la lutte contre la 
traite des etres humains et de pleinement aligner les 
efforts de l’Armenie sur les meilleures pratiques inter¬ 
nationales en matiere de lutte contre ce fleau, des plans 
d’action nationaux consacres a la lutte contre l’exploita- 
tion et la traite des etres humains ont ete successivement 
adoptes et mis en oeuvre en Republique d’Armenie. Au 
cours des 10 dernieres annees, l’Armenie a mene a bien 
l’application de quatre plans d’action nationaux. Tandis 
que le principal objectif du plan d’action initial etait de 
creer un cadre legislatif robuste et d’executer des projets 
d’assistance et de protection a l’intention des victimes 
de la traite, l’accent s’est desormais deplace vers des 


activites liees a la prevention, par le hiais de cadres 
structured, reglementaires et financiers pertinents, tout 
en renformant les capacites professionnelles et institu- 
tionnelles des principales parties prenantes. Les efforts 
de l’Armenie pour lutter contre la traite sont largement 
reconnus dans des rapports de bon aloi consacres a 
la question. 

La prevention de la traite est une composante 
cruciale de la lutte mondiale contre ce fleau. II est parti- 
culierement important de recenser les situations de traite 
ou presentant des risques de traite et de fournir assis¬ 
tance et protection aux victimes et aux victimes poten- 
tielles, par le biais d’un partenariat fort entre les autori¬ 
tes nationales et les organisations de la societe civile. 

L’Armenie est tres attachee a la lutte mondiale 
contre la traite des personnes, quelles que soient les 
circonstances, et reste prete a continuer de dialoguer et 
de cooperer activement avec les partenaires internatio- 
naux. Nous soulignons egalement la necessity de former 
de maniere appropriee toutes les parties prenantes, 
notamment le personnel de maintien de la paix et le 
personnel humanitaire, a deceler et a eliminer les 
risques de traite, en particulier s’agissant des femmes 
et des enfants, en cooperation avec les institutions et les 
programmes des Nations Unies, les organisations inter¬ 
nationales et les organisations de la societe civile. 

Les activites de groupes terroristes tels que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant(EIIL) et d’autres groupes 
armes qui se livrent a la traite des etres humains conti¬ 
nued de susciter une vive preoccupation. Nous sommes 
pleinement en accord avec l’affirmation qui figure 
dans le rapport du Secretaire general, selon laquelle, 
alors que l’EIIL perd rapidement du terrain en Iraq et 
en Republique arahe syrienne, il est imperatif que les 
auteurs de ces crimes odieux soient traduits en justice et 
repondent de leurs actes. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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